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. PARTIE I – APERÇU DE L'ALLOCATION 
  
 

RÉSUMÉ DU PROCESSUS ET DE LA CONSULTATION : 

Merci d’indiquer quand la revue après action (RAA) a été conduite et qui y a participé. 18/11/2022 

La RAA a été réalisée le 18 novembre 2022 avec la participation des organisations suivantes : PAM, UNICEF (Protection, 
Nutrition), OMS, UNFPA, FAO, et OCHA. Ces organisations étaient représentées aussi bien par leurs points focaux au 
niveau national que par les équipes de mise en œuvre dans le Grand sud.   
 
Les grandes conclusions de la RAA peuvent être résumées comme suit. 
Les bonnes pratiques  

 L’intégration de l’approche PSEA, surtout dans une zone où les réponses humanitaires ont eu lieu très rarement, 
a beaucoup contribué à la connaissance de la PSEA par les acteurs sur terrain, les Autorités locales et les 
Communautés affectées.   

 
Les points à améliorer et recommandations 
Pour le Secrétariat CERF 

 Mettre en place une stratégie harmonisée pour la visibilité des réalisations CERF. Les Agences ont la 
capacité technique et opérationnelle de mener une grande visibilité des réalisations CERF, mais elles ont besoin 
d’une politique et/ou d’une guideline globale sur une stratégie de visibilité et de communication sur les 
réalisations CERF. Les efforts en communication faits par les agences ne sont pas tellement homogènes pour 
le moment et prennent plusieurs formes. Cela suppose l’intégration des activités de visibilité dans les proposals 
eux-mêmes. 

 Trouver systématiquement une alternative en cas d’absence de mécanisme de plainte que le projet peut 
utiliser. Les mécanismes de plainte existants ne couvrent pas forcément tous les projets CERF. Ainsi il est 
recommandé que l’agence concernée puisse mettre en place un mécanisme temporaire, facile à mettre en 
œuvre, et que ce genre d’activité soit éligible par le CERF.     
 

Pour les Agences récipiendaires 
 Lancement CERF. Au moment du démarrage des projets, une descente conjointe des Agences récipiendaires 

est recommandée afin de faire bien connaitre les projets CERF par les équipes sur le terrain, de les pousser à 
travailler ensemble dans la mise en œuvre et de renforcer aussi la visibilité du financement.    

 Renforcement de la coordination intersectorielle dans la mise en œuvre sur terrain. Cette coordination 
devrait se manifester au niveau du ciblage des Communes et des ménages afin d’assurer à ce que les paquets 
d’intervention prévus soient fournis autant que possible aux mêmes bénéficiaires. Les agences devraient aussi 
anticiper le processus de recrutement des personnels sur le terrain afin qu’il n’y ait pas de décalage au niveau 
de la présence physique des staffs de mise en œuvre pour que tous les projets démarrent plus ou moins au 
même moment.     
 

Merci de confirmer que le rapport final a été discuté avec l’équipe humanitaire et/ou l’équipe de pays des 
Nations-Unies et avec les coordinateurs sectoriels. Oui �     Non  � 

 
Merci de confirmer que le rapport final été partagé pour examen aux intervenants dans le pays (c-à-d les 
agences bénéficiaires du CERF, les coordinateurs et membres des secteurs/groupes sectoriels et les 
institutions gouvernementales compétentes). 

Oui � Non  � 

 



 

 

1. PRIORISATION STRATÉGIQUE 

Pour les pays insulaires comme Madagascar, qui n’est pas un pays HRP (Humanitarian Response Plan) et ne dispose pas de mécanisme 
permanent de financement comme le « pooled-fund », le fonds CERF est un outil de financement crucial permettant de démarrer les 
assistances humanitaires dès la survenance d’une catastrophe.  

En même temps que la révision du plan national humanitaire et de l’Appel Eclair en 2021, la discussion avec le CERF a permis de conclure 
rapidement cette allocation au moment où la situation humanitaire était critique à cause de l’existence des personnes classées en phase 
5 extrême de l’IPC (Catastrophe) et de plusieurs districts classés en phase IPC 4 (Urgence). Ainsi, le CERF a pu atteindre immédiatement 
et prioritairement ces personnes classées en situation extrême.    

Le fonds a permis également de renforcer la coordination humanitaire des réponses car les interventions multisectorielles ont été 
renforcées par les projets CERF et les autres interventions, qui s’en suivaient, se sont développées autour de ces projets multisectoriels. 

Enfin, le financement de quelques domaines prioritaires au cours de la réponse, à savoir la protection et la Prévention de l’Abus et 
l’Exploitation Sexuelle, souvent mis au second plan pendant la phase aigüe, constitue une grande différence de ce que le CERF apporte 
dans la réponse humanitaire. De plus, chaque secteur a pris conscience de l’importance de ces domaines prioritaires et a continué ensuite 
la mobilisation des ressources pour compléter les besoins non-couverts pour la suite de la réponse.         
 

Valeur ajoutée du financement CERF : 

 

Pendant la phase très aigüe de la crise, notamment entre août 2021 et avril 2022, au cours de laquelle une mise à l’échelle de la 
réponse était nécessaire, la contribution du fonds CERF a été très importante pour rendre cette mise à l’échelle effective, et même pour 
impulser le démarrage effectif de cette mise à l’échelle.  

 

En effet, le CERF était parmi les premiers projets multisectoriels mis en œuvre rapidement pour atteindre les 28,000 personnes classées 
en phase catastrophe de l’IPC, ayant ainsi bénéficié des paquets d’interventions multisectorielles.  17,107 enfants (8,725 filles et 
8,382 garçons) souffrant de la MAS (soit 110.4%) durant la période de septembre 2021 à août 2022 ont été traités, dont 15,692 enfants 
sortis guéris. Le taux de guérison atteint 96.3% de taux de guérison, et seulement 0.5% de taux de décès, indicateurs conformes aux 
standards sphères. 

Par ailleurs, les services cliniques mobiles, auxquels le CERF a fortement contribué, ont été nécessaires étant donné que les ménages 
qui habitent à plus de 5 km des formations sanitaires (73% de la population) avaient été financièrement affaiblis par la crise et n’étaient 
plus capables de se rendre vers ces formations sanitaires. Ces services ont beaucoup facilité l’accès gratuit aux services intégrés de 
qualité, incluant les services de soins de base, la santé de la reproduction, la prise en charge des complications obstétricales, et l’accès 
à tous ces services par les personnes handicapées en particulier.   

 

Comme valeur ajoutée globale en mai 2022, la mise à jour de l’analyse IIPC a montré une amélioration significative de la situation 
humanitaire, avec la disparition totale des personnes en phase 5, et également la disparition des nombreux districts en phase 4. Les 
projets CERF ont beaucoup contribué à ce résultat.  
. 
 

Les financements du CERF ont-ils permis de fournir rapidement une assistance aux bénéficiaires ? 

Oui � En partie � Non � 
La plupart des agences ont préfinancé le démarrage des projets dès l’approbation officielle de l’allocation.  
 
Le CERF a-t-il contribué à apporter une réponse dans les temps pour répondre aux besoins pour lesquels l’élément « temps » 
est critique ? 

Oui � En partie � Non � 

 

Déclaration stratégique du Coordinateur Résident / Humanitaire : 

 



 

 

Le CERF a-t-il amélioré la coordination au sein de la communauté humanitaire ? 

Oui � En partie � Non � 
La multisectorialité des projets financés par le CERF a renforcé l’analyse multisectorielle et la priorisation des zones géographiques 
telles que définies dans le plan national de réponse. Le financement a contribué également au renforcement des staffs suite à l’activation 
des quatre Clusters humanitaires. La présence massive des staffs dans les differents secteurs a beaucoup facilité la coordination 
opérationnelle sur terrain.  
 

Les fonds du CERF ont-ils contribué à améliorer la mobilisation d’autres sources de financement ? 

Oui � En partie � Non �  
Une discussion préliminaire avec le CERF, pendant le processus de la révision du plan national de réponse et le lancement de l’Appel 
Eclair, a eu lieu. L’allocation précoce du CERF a impulsé l’expression des besoins multisectoriels et a poussé ainsi les secteurs et les 
agences leads à mieux justifier leur processus de mobilisation des ressources pour compléter les besoins multisectoriels non-couverts 
par le CERF. Par ailleurs, certaines agences ont pu mobiliser d’autres financements pour compléter le CERF. Par exemple, l’UNFPA a 
pu mobiliser un financement de l’USAID afin de capitaliser les acquis de son projet CERF et de continuer les efforts dans la prévention 
et réponse aux VBG et l’accès aux services de Santé de Reproduction et du Planning Familial.  

 

Considérations stratégiques des quatre domaines prioritaires humanitaires1  

La protection a été au centre des projets soumis dans le cadre de cette allocation CERF.   
 

L’appui aux femmes, aux filles et aux enfants incluant la violence basée sur le genre, la santé reproductive et l’autonomisation 
des femmes. Le projet santé a priorisé la santé de reproduction ainsi que les violences basées sur le genre. Ces services ont été 
fournis dans toutes les communes dans les districts cibles des activités de l’UNFPA. En effet, l’accès gratuit par les femmes enceintes 
et allaitantes ainsi que des filles aux services de santé de la reproduction a permis non seulement de réduire le risque d’excès de 
mortalité maternelle mais aussi de renforcer leurs capacités de résilience et les rendre moins vulnérables. Par ailleurs, le Cash Transfer 
mené par le PAM et la distribution des semences faite par la FAO ont priorisé les femmes Chefs de ménages et les personnes 
handicapées en vue de promouvoir l’autonomisation des femmes et l’inclusion ; et toutes les distributions menées par le PAM ont 
considéré les risques de violence à l’égard des femmes. Par exemple, ces distributions ont été organisées pendant les jours de marché 
afin que les femmes soient accompagnées par les gens qui vont se rendre aux marchés, cela diminue le risque de faire le trajet seules 
et de se faire attaquer. 
 
Programmes ciblant les personnes vivant avec un handicap. A chaque fois que c’est possible, toutes les activités menées par les 
cinq agences ont priorisé les personnes avec une situation d’handicap. En effet, parmi le nombre total cible des projets, 3,306 personnes 
sont handicapées et ont reçu directement soit du transfert monétaire, soit de l’assistance alimentaire, soit des appuis dans le cadre de 
la relance agricole, des services d’appui en WASH, de la santé et surtout de la protection.    

 

Tableau 1 : Aperçu de financement (US$). 

Montant total nécessaire à la réponse humanitaire 154 800 000 

CERF     8 000 000 

Fonds humanitaire commun / Fonds pour les interventions d’urgence (le cas échéant) 0,00 

Autres (bilatéral / multilatéral) 111,100,000 

Financement total reçu pour la réponse humanitaire (par source ci-dessus) 119,100,000 

 

 
1 En janvier 2019, le coordinateur des secours d’urgence (ERC) a identifié quatre domaines prioritaires qui sont souvent sous-financés et peu considérés quand des fonds 

sont alloués à une action humanitaire. Le ERC a recommandé aux CR/CH d’accorder davantage d’attention à ces quatre domaines en s’assurant qu’ils sont pris en compte 
de manière concrète lors de la priorisation des besoins pour les demandes au CERF. Ces quatre domaines sont : (1) l’appui aux femmes et aux filles incluant la violence 
basée sur le genre, la santé reproductive et l’autonomisation des femmes ; (2) les programmes ciblant les personnes vivant avec un handicap ; (3) l’éducation dans les 
crises prolongées ; (4) les autres aspects de la protection. Veuillez-vous référer aux questions et réponses relatives aux quatre domaines prioritaires du ERC ici . 



 

 

Tableau 2 : Subventions d’urgence du CERF par projet et secteur / cluster (US$) 

 Agence Code du projet Secteur / cluster Montant  

FAO 21-UF-FAO-011 Sécurité alimentaire - Agriculture 1 450 000 

UNFPA 21-UF-FPA-016 Protection - Violence sexiste 270 000 

UNFPA 21-UF-FPA-016 Santé - Santé sexuelle et reproductive 230 000 

UNICEF 21-UF-CEF-028 Nutrition 913 500 

UNICEF 21-UF-CEF-028 Protection - Protection de l'enfant 136 500 

WFP 21-UF-WFP-021 Sécurité alimentaire - Assistance alimentaire 3 645 000 

WFP 21-UF-WFP-021 Nutrition 855 000 

WHO 21-UF-WHO-020 Santé 500 000 

Total  8 000 000 

 

Tableau 3 : Répartition du financement du CERF par modalités de mise en œuvre (US$)  

Total des fonds utilisés directement par les agences des Nations Unies y compris l’acquisition des 
marchandises de secours 

 

Fonds transférés aux partenaires gouvernementaux * 162,733 

Fonds transférés aux partenaires ONG internationales pour mise en œuvre * 7,399 

Fonds transférés aux partenaires ONG nationales pour mise en œuvre * 490.997 

Fonds transférés aux partenaires de Croix-Rouge et du Croissant-Rouge * 0,00 

Total fonds transférés aux partenaires (IP) * 661,128 

Total 8 000 000 
* Les chiffres indiqués dans le tableau 3 sont basés sur les rapports de projet (partie II, sections 1) et doivent être cohérents avec l'aperçu des sous-subventions en annexe. 
 

 
2. PRIORISATION OPÉRATIONNELLE 

 

Aperçu situation humanitaire (en anglais pour publication en ligne) :  

 
Le Grand Sud de Madagascar a été affecté par des sécheresses consécutives au cours des saisons des pluies 2019/2020 et 
2020/2021, laissant au moins 1,59 million de personnes nécessitant une aide humanitaire jusqu'en mai 2022. La sécheresse de 
2020/2021 a coïncidé avec la période des semis agricoles, avec des conséquences dévastatrices. Des pertes de récolte allant jusqu'à 
60% par rapport à la moyenne des 5 dernières années ont été enregistrées dans au moins trois districts. Par ailleurs, les agriculteurs 
faisaient face aux conséquences des attaques des chenilles légionnaires, des criquets et des tempêtes de sable, ainsi qu'à une 
épidémie de fièvre de la vallée du Rift. 
 
Près de deux personnes sur cinq dans le Grand-Sud (1,13 million de personnes) étaient en situation d'insécurité alimentaire 
grave et cinq districts - Amboasary Atsimo, Ambovombe Androy, Beloha, Tsihombe et Ampanihy Ouest – étaient en Phase 4 
de l'IPC (Urgence) d'avril à septembre 2021. À Amboasary Atsimo, environ 75% de la population était en situation d'insécurité 
alimentaire grave, dont environ 14,000 personnes en phase extrême 5 de l'IPC (catastrophe). La situation allait se détériorer et, 
d'octobre à décembre 2021, le nombre de personnes en phase IPC 3 et plus allait augmenter pour atteindre 1,31 millions, avec cinq 
districts en phase IPC 4 et 28,000 personnes en phase IPC 5. 



 

 

 
Les taux de malnutrition aiguë globale (MAG) ont fortement augmenté. L’enquête SMART sur la nutrition et la sécurité alimentaire, 
menée au cours du mois d’avril et mai 2021, avait montré des prévalences de malnutrition variant de 5.9% à 26.3%. Deux districts 
étaient en situation critique (Ambovombe (26.3%) et Bekily (16.1%) et 5 districts en situation alarmante (Amboasary (14.0%), Beloha 
(13.0%), Betioky (11.9%), Tsihombe (10.0%), Toliary-II (10.0%). Entre janvier et avril 2021, le nombre d'enfants admis en traitement 
pour malnutrition aiguë sévère (MAS) avait quadruplé par rapport à la moyenne quinquennale. 

 
Les maladies avaient augmenté, tandis que les gens - en particulier les femmes - avaient moins accès aux soins de santé. La 
prévalence de la diarrhée dans le Grand Sud était passée de 7,23 % en 2020 à 13,83 % en 2021, et le nombre de cas de paludisme a 
augmenté depuis le premier trimestre 2021. On estimait que 49,500 femmes enceintes étaient exposées à une morbidité et mortalité 
maternelles excessives en raison du manque d'accès aux soins obstétricaux essentiels. 
 
Enfin, les familles étant de plus en plus stressées, la protection est une préoccupation majeure, en particulier pour les enfants 
et les femmes. Les taux de mariage et d'exploitation des enfants dans le Grand Sud sont les plus élevés du pays, selon le MICS 2018, 
une situation aggravée par cette crise. Les violences basées sur le genre étaient passées de 25% à 50% selon une enquête menée 
dans 13 communes vers fin 2020. Depuis début 2021, des déplacements importants vers des villes comme Taolagnaro (Fort Dauphin), 
Betroka et Ampanihy ont été enregistrés. 

  

Utilisation opérationnelle de l'allocation CERF (en anglais pour publication en ligne) : 

 
 En tout, les projets ont atteint une cible totale de 154,365 personnes reparties de la manière suivante.  
 137,390 personnes (soit 27,478 ménages) en insécurité alimentaire aigüe ont reçu une assistance alimentaire dans les districts 

les plus affectés à travers un transfert monétaire (100,000 ariary par ménage par mois) pendant quatre mois.  
 17,107 enfants (8,725 filles et 8,382 garçons) souffrant de la MAS (soit 110.4%) durant la période de septembre 2021 à août 

2022 ont été traités, dont 15,692 enfants sortis guéris. Les indicateurs de performance pendant cette période sont de 96.3% de 
taux de guérison et de 0.5% de taux de décès et 3.2% de taux d’abandon, conforme aux standards sphères.  

 44,676 enfants ont reçu une assistance nutritionnelle, cela a permis de prévenir la malnutrition aigüe chez 26,158 enfants de 6 
à 59 mois et de traiter la malnutrition aigüe modérée chez 18,518 enfants de 6 à 59 mois. Ces activités de prévention et de prise 
en charge ont été accompagnées de séances d’éducation nutritionnelles et de référencement des enfants dépistés atteints de 
Malnutrition Aigüe Sévère vers les CSB de rattachement des sites communautaire.  

 Un dépistage de la malnutrition a été fait sur 11,003 enfants, dont 768 enfants atteints de MAM ont été référés au niveau des 
CRENAM (Centre de Récupération Nutritionnelle Ambulatoire Modérée), et 74 enfants présentant une MAS avec complication 
référés au niveau des CRENI (Centre de Récupération Nutritionnelle Intensive).  

 15,000 ménages vulnérables (75,000 individus) ont bénéficié de la restauration des moyens d’existence liés à l’agriculture, 
dont 54% sont des ménages dirigés par les femmes et 2% sont des ménages ayant à leur charge des personnes vivant avec un 
handicap.   

 19,690 personnes ont directement bénéficié de consultations externes entre novembre 2021 et août 2022   
 Pour le volet santé sexuelle et reproductive, la demande et l’offre pour les services intégrés de santé de la reproduction à travers 

la stratégie mobile (cliniques mobiles) et la stratégie fixe au niveau des formations sanitaires, ont été renforcées : 8,953 femmes 
enceintes ont bénéficié d’accouchements sécurisés avec une prise en charge gratuite, 503 femmes enceintes souffrant de 
complications obstétricales ont bénéficié d’une prise charge gratuite ; 3,500 femmes ayant accouché au centre de santé ont 
bénéficié de kits d’hygiène ; 47 formations sanitaires ont été dotées en médicaments essentiels et en équipements pour la prise 
en charge des accouchements sécurisés, des complications obstétricales et néonatales et de PEP Kit ; 36,930 personnes ont 
eu accès aux informations sur la Santé de Reproduction et Planning Familial (SR/PF) des cliniques mobiles ; et 12,310 
personnes ont eu accès aux services gratuits de SR/PF des cliniques mobiles. 

 Par ailleurs, 125,218 femmes, hommes, filles et garçons ont pu bénéficier de service de santé reproductive gratuits à travers 
l’approche en stratégie fixe, avancée et mobile. 66,580 personnes ont eu accès à des informations sur la protection contre les 
VBG/EAS et les services disponibles à travers les dialogues communautaires et les communications interpersonnelles et les 
médias ; et 2,453 survivants de VBG ont bénéficié des services de base en matière de VBG. 

 4,264 femmes enceintes et allaitantes ont reçu des soins de santé dont 1,710 femmes qui ont pu réaliser leurs consultations 
prénatales ; des soins de santé ont été également fournis à 1,916 personnes âgées. 



 

 

 Pour refoncer la surveillance des maladies, 214 agents ont été formés sur la surveillance intégrée des maladies et riposte et la 
surveillance épidémiologique intégrée à base électronique (SIMR/SEIE).  

 13,358 enfants de moins de 5 ans ont été vaccinés.  
 10,840 enfants (6,282 filles et 4,558 garçons) ont bénéficié d’appuis sur la protection de l’enfant, 757 enfants (482 filles et 275 

garçons) signalés comme victimes ou à risque de violence ont été directement pris en charge. Les actions de prévention au 
niveau communautaire ont été aussi étendues, aussi bien pendant la période d’urgence nutritionnelle qu’en situation "normale”. 
En particulier, 108 séances d’information ayant véhiculé des messages sur les services existants de prise en charge, et 128 
jeunes paires éducateurs, ont été formés sur la conduite des sessions de lifeskills. 

 Enfin, dans un souci de renforcement et de durabilité des systèmes locaux de protection de l’enfant et des services de réponses 
aux violences, exploitation, négligence et mariage d’enfant, les mécanismes de coordination et de référencement au niveau local 
ont été renforcés en redynamisant ou en rendant opérationnels 26 réseaux de protection de l’enfant ou RPE (04 au niveau 
district et 22 au niveau communautaire) et 38 cellules de veille au niveau des fokontany. 

 

Personnes ayant reçu une assistance directe : 

Les chiffres dans le tableau 4 présentent les réalisations réelles de chaque secteur selon leurs cibles respectives. Ces chiffres sont 
obtenus à partir de leurs listes de bénéficiaires finaux, des rapports finaux d’activité, etc. A l’intérieur de chaque secteur, pour la 
nutrition, le nombre d’enfants de moins de 5 ans bénéficiaires de traitement des cas de malnutrition aigüe modéré (MAM) couvre 
celui d’enfants traités en malnutrition aigüe sévère (MAS).       
Le nombre de bénéficiaires du secteur Sécurité alimentaire et Moyens de Subsistance couvre ceux de tous les autres secteurs au 
niveau de chaque district cible d’interventions multisectorielles. D’où, le nombre total des bénéficiaires cibles multisectoriels 
correspond au nombre de bénéficiaires atteints par ce secteur. Cependant, le nombre de bénéficiaires couverts par les autres 
secteurs dans les districts non couverts par le secteur Sécurité alimentaire et Moyens de Subsistance s’ajoute à cela.  
 

Personnes ayant reçu une assistance indirecte : 

 
Nutrition 
Les personnes indirectement ciblées sont tous les enfants âgés de 6 à 59 mois dans les quatre districts ciblés par la nutrition, estimés à 
195,000 enfants. Ils ont bénéficié des activités de suivi continu de leurs statuts nutritionnels par les dépistages de l’émaciation au niveau 
communautaire lors des dépistages trimestriels et au niveau familial avec le dépistage fait par les parents formés à la détection de la 
malnutrition aigüe avec la mesure du périmètre brachial de l’enfant. 

Par ailleurs, concernant l’assistance nutritionnelle, 44,676 accompagnants des enfants pour la prévention et la prise en charge de la 
malnutrition aigüe modérée ont pu bénéficier de conseils pour améliorer leurs pratiques nutritionnelles et recevoir des sensibilisations sur 
le WASH et l’hygiène alimentaire. 

Enfin, 195,000 enfants âgés de 6 à 59 mois ont bénéficié des activités de suivi continu de leurs statuts nutritionnels par les dépistages de 
l’émaciation au niveau communautaire lors des dépistages trimestriels et au niveau familial avec le dépistage fait par les parents formés 
à la détection de la malnutrition aigüe avec la mesure du périmètre brachial de l’enfant. 

 
Protection 
Près de 17,000 autres personnes issues des communautés des bénéficiaires directs ont bénéficié indirectement du projet notamment à 
travers les actions de prévention au niveau communautaire de la violence, exploitation, négligence et mariage d’enfant dont la VBG. Les 
bénéficiaires directs ont joué le rôle de relais au niveau de leur cercle familial et communautaire pour véhiculer les messages et 
comportements à promouvoir qu’ils auront compris à l’issue des activités menées avec eux.   

Concernant le volet protection VBG, 32% de la population totale IPC 3+ ont eu accès aux informations sur la prévention des VBG/EAS à 
travers les canaux médiatiques et les interventions de proximité. 

 
Sécurité alimentaire et moyens de subsistance  

On estime que 50,000 ménages sont bénéficiaires indirects des activités de projet, soit 250,000 personnes réparties dans 33 communes 
des quatre districts d’intervention. Ces personnes ont bénéficié de la formation aux champs sur la pratique de l’agriculture intelligente 



 

 

face au climat et l’agriculture sensible à la nutrition, l’accès facile aux aliments produits par les bénéficiaires du projet et vendus sur les 
marchés locaux ainsi que la réduction du nombre de personnes vulnérables dans leur voisinage. 
 
Santé` 
Les kits IEHK étaient constitués de différents modules de médicaments dont des médicaments à usage hospitalier et des 
médicaments à usage communautaire. Les modules à usage hospitalier ont été ainsi alloués aux centres hospitaliers de 
référence des districts d’intervention. Ces médicaments ont permis la couverture de prise en charge et de traitement de 
295,249 personnes desservies par ces formations sanitaires. 
Pour le volet Santé de reproduction, plus de 168,321 femmes en âge de procréer classées parmi les populations en phase 
IPC 3+ et résidant dans les districts couverts ont bénéficié des campagnes de sensibilisation/information menées et l’approche 
de proximité des cliniques mobiles. 



 

 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

 

  
 

 

 

 

 

 

 

   

 

Tableau 4 :  Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF par secteur / cluster * 

       
 Prévu Atteint 

Secteur / cluster Femmes  Hommes  Filles  Garçons Total Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Sécurité alimentaire - 
Agriculture 

24 750 22 500 15 000 12 750 75 000 28,352 27,240 9,898 9,509 74,999 

Sécurité alimentaire - 
Assistance alimentaire 

41 160 39 125 38 030 38 185 156 500 38,675 36,889 31,711 30,115 137,390 

Santé 6 125 0 24 500 24 500 55 125 4,264  24 604 23 640 52 508 

Santé - Santé sexuelle et 
reproductive 

32 404 29 912 31 133 31 133 124 582 36,233 26,322 33,223 29,440 125,218 

Nutrition 0 0 16 230 15 900 32 130 0 0 31,510 30,273 61,783 

Protection - Protection de 
l'enfant 

900 600 2 555 2 555 6 610 6,518 6,249         6,282 4,558 23,607 

Protection - Violence 
sexiste 

18 710 17 271 17 976 17 976 71 933 
31,600 9,940 26,450 4,280 72,270 



 

 

 

Table 5 : Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF par secteur / cluster * 

Categories Prévu Atteint 

Réfugiés 0 0 

Retournés 0 0 

Déplacés internes 0 0 

Communautés d'accueil 0 0 

Autres personnes touchées 156,500 154,365 

Total 156,500 154,365 

 

 

 

Tableau 6 : Nombre de personnes assistées directement grâce au financement 
du CERF par sexe et âge * 

Nombre de personnes 
handicapées (PwD) assistées 
grâce au financement du CERF 

Sexe & âge Prévu Atteint Prévu Atteint 

Femmes 41,160 43,453 459 587 

Hommes 39,125 41,447 195 565 

Filles 38,030 35,629 1,838 1,099 

Garçons 38,185 33,836 1,837 1,055 

Total 156,500 154,365 4,329 3,306 

 

 

 
 
 

  



 

 

PARTIE II – APERÇU DES PROJETS 
 
3. RAPPORTS DES PROJETS 

3.1 Rapport du projet 21-UF-FAO-011 

1. Information sur le projet 

Agence : FAO Pays :  Madagascar 

Secteur / cluster : Sécurité alimentaire - Agriculture Code du projet : 21-UF-FAO-011 

Titre du projet :  
Appui à la restauration rapide des moyens de subsistance des 15,000 ménages en difficulté alimentaire sévère 
suite aux effets de la sècheresse prolongée dans le Sud de Madagascar. 

Date de début : 01/09/2021 Date de fin : 30/11/2022 

Révisions : Extension sans cout � Redéploiement des fonds � Reprogrammation � 

Fi
na

nc
em

en
t 

Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : 

DIRECTIVE : Chiffre pré-rempli issu du document d’application. 
US$ 40 441 500 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

DIRECTIVE : Indiquez le montant total reçu à ce jour par rapport au total indiqué 
ci-dessus. Il doit être identique à ce qui est enregistré sur le service de suivi 
financier (FTS). Cela devrait inclure le financement de tous les donateurs, y 
compris le CERF. 

US$ 10 400 000 

Montant reçu du CERF : US$ 1 450 000 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

DIRECTIVE : Veuillez assurer que les chiffres indiqués ici sont cohérents avec ceux 
indiqués à l'annexe 1. 

US$ 248,678 

Partenaires gouvernementaux  US$ 0,00 

Partenaires ONG internationale US$ 0,00 

Partenaires ONG nationale US$ 248,678   

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0,00 

 

2. Résumé des résultats obtenus  

 

Ce projet a permis de protéger et restaurer les moyens d’existence liés à l’agriculture pour 15,000 ménages vulnérables (75,000 individus) 
dans les districts d’Amboasary Sud (3,750 ménages), Bekily (4,300 ménages), Ambovombe (4,050 ménages) et Beloha (2,900 ménages).  
Par rapport aux ménages bénéficiaires, 54% sont des ménages dirigés par les femmes et 2% sont des ménages ayant à leur charge des 
personnes handicapées. Grâce à ce financement, les realisations sont les suivantes.  
 

 Fourniture des semences de céréales (37,5 tonnes de maïs et 22,5 tonnes de sorgho) et de légumineuses (20 tonnes de niébé, 
25 tonnes d’arachide, 30 tonnes de haricot), des semences maraichères (154 kg) et des boutures de manioc (1,8 millions de 
boutures) à tous les 15,000 ménages vulnérables. Cette assistance a permis à chaque ménage de récolter en moyenne entre 
500 et 600 kg d’aliments différents pendant la principale saison agricole et 50 kg de haricot ou 90 kg de légumes pendant la 
contre-saison. Ces aliments diversifiés ont permis à leur famille d’avoir accès à la nourriture pendant plus de 3 mois.  



 

 

 Chacun des 15,000 ménages a aussi reçu une bêche, un râteau et un arrosoir ; tandis que 200 motopompes ont été données 
à 200 groupements de ménages producteurs de légumes, issues des 15,000 ménages bénéficiaires ; et 428 litres de produits 
phytosanitaires utilisés pour protéger 982 hectares de cultures contre les chenilles légionnaires et autres ravageurs.  

 Distribution de 75,000 ariary de cash (environ 18 USD) /ménage) à chacun des 14,903 ménages vulnérables bénéficiaires des 
semences. A noter que 97 ménages n’etaient pas présentés lors de la distribution du cash.  

 Formation de l’ensemble des ménages bénéficiaires sur les bonnes pratiques de l’agriculture intelligente face au climat (AIC) 
et sensible à la nutrition (ASN), notamment concernant la préparation des sols et la fertilisation, les itinéraires techniques et la 
diversification des cultures, entre autres thématiques. 

 554 ménages vulnérables ont reçu chacun 5 poules vaccinées de race locales (pour 480 ménages) ou de race améliorées 
Kuroiler (74 ménages). Ils ont aussi été formés sur l’élevage des volailles ; soit un total de 2,400 poules de race locale et 370 
poules de race améliorée distribuées.  

 400 ménages vulnérables ont reçu chacun 3 petits ruminants (chèvres ou moutons) ; ils ont été formés sur l’élevage des petits 
ruminants, soit un total de 1,200 petits ruminants distribués.  

 36 groupements de pêcheurs composés de 2,675 pêcheurs ont reçu chacun une pirogue et un kit de matériel de pêche (filets, 
rouleaux de cordage, flotteurs de senne, hameçons, etc.) leur permettant de redémarrer leurs activités.   

 

3. Modifications 

 Une des activités prévues était la vaccination du cheptel à travers la collaboration avec les vétérinaires mandataires de 
proximité et en collaboration avec la Direction de santé vétérinaire (DSV). La réalisation de cette activité a connu des 
contraintes, notamment du fait que la DSV recommande l’utilisation de vaccins produits par l’IMVAVET, le seul producteur local 
de vaccins. Malheureusement, ce dernier n’a pas encore un certificat d’assurance-qualité qui soit conforme aux standards du 
réseau de laboratoires certifiés de l’Union africaine (AU-PANVAC). La FAO a initié une démarche d’accompagnement de cette 
entreprise nationale afin que ses vaccins puissent acquérir ce certificat. Cependant, vu le temps nécessaire pour la certification 
des vaccins, le budget initialement prévu pour cette activité de vaccination a été utilisé pour l’achat et la distribution de poules 
et de petits ruminants. 

 En fonction des besoins des ménages bénéficiaires, de la disponibilité et du coût des semences sur les marchés, les quantités 
de semences et boutures prévues dans le projet n’ont pas été respectées. Les semences de dolique n’étaient pas disponibles 
sur les marchés ; tandis que celles de la patate douce ont été remplacées par le manioc qui est plus résistant à la sécheresse.  

 Certains ménages vulnérables (97 ménages) n’étaient pas présentés lors de la distribution du cash, soit parce qu’ils étaient 
temporairement absents du fokontany le jour de la distribution, soit que l’information sur la date de distribution ne leur était pas 
parvenue parce qu’ils habitent dans des endroits très enclavés, loin du site de distribution.  



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 
Secteur / cluster Sécurité alimentaire - Agriculture 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0      

Retournés 0 0 0 0 0      

Déplacés internes 0 0 0 0 0      

Communautés d'accueil 0 0 0 0 0      

Autres personnes touchées 24 750 22 500 15 000 12 750 75 000 28,352 27,240 9,898 9,509 75,000 

Total 24 750 22 500 15 000 12 750 75 000 28,352 27,240 9,898 9,509 75,000 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 174 158 105 98 535 485 565 415 285 1,750 

 
 
 
 
 



 

 

5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

On estime que 50,000 ménages sont bénéficiaires indirect des activités de projet, soit 250,000 personnes réparties dans les 33 
communes des 4 districts d’intervention du projet. En effet, elles bénéficient de la formation aux champs sur la pratique de 
l’agriculture intelligente face au climat et l’agriculture sensible à la nutrition, l’accès facile aux aliments produits par les bénéficiaires 
du projet et vendus sur les marchés locaux ainsi que la réduction du nombre de personnes vulnérables dans leur voisinage. 
 

6. Cadre de résultats du projet CERF  

Objectif du projet 
Appui à la restauration rapide de la sécurité alimentaire des 15,000 ménages en difficulté alimentaire sévère suite 
aux effets de la sècheresse prolongée dans le Sud de Madagascar. 

 

Résultat 1 La relance agricole d’urgence pour les 15,000 ménages au niveau des quatre districts à travers l’approche CASH + 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui �   Non � 

Secteur / cluster Sécurité alimentaire - Agriculture 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 Nombre des ménages cibles 15,000 

15,000 

Rapports des partenaires 
de mise en œuvre 
Rapports mensuels des 
responsables de district 
de la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 
Rapports du partenaire 
responsable du Moniteur 
Tierce Partie (MTP) 

Indicateur 1.2 Nb de ménages bénéficiaires du 
CASH 

15,000 

14,903 

Rapports des partenaires 
de mise en œuvre 
Rapports mensuels des 
responsables de district 
de la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 
Rapports du partenaire 
responsable du Moniteur 
Tierce Partie (MTP) 

Indicateur 1.3 Montant du CASH distribué ($ 
300,000 CASH distribués en une 
seule fois avant la campagne 
grande saison) 

300,000 

Environ 277,153 USD 
équivalent à 
1,117,725,000 Ariary 

Rapports des partenaires 
de mise en œuvre 
Rapports mensuels des 
responsables de district 
de la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 
Rapports du partenaire 
responsable du Moniteur 
Tierce Partie (MTP) 



 

 

Indicateur 1.4 Nb de ménages vulnérable 
bénéficiaires de l’appui en intrants 

15,000 

15,000 

Rapports des partenaires 
de mise en œuvre 
Rapports mensuels des 
responsables de district 
de la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 
Rapports du partenaire 
responsable du Moniteur 
Tierce Partie (MTP) 

Indicateur 1.5 Quantités d’intrants distribués   198 tonnes de 
semences, 444,000 
mètres de boutures de 
manioc, 75 tonnes de 
patates douces, 24,340 
sachets de Cultures 
maraichères, 30 000 
unités de petits matériels 
agricoles, 300 charrues, 
15 000 arrosoirs, 226 
moto pompes et 600 
pulvérisateurs 

135 tonnes de 
semences, 1,8 millions 
de boutures de 
manioc, 154 kg de 
semences 
maraichères, 30,000 
unité de petits 
matériels agricoles, 
300 charrues, 15,000 
arrosoirs, 80 moto 
pompes et 428 litres 
de pesticides 

Rapports des partenaires 
de mise en œuvre 
Rapports mensuels des 
responsables de district 
de la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 
Rapports du partenaire 
responsable du Moniteur 
Tierce Partie (MTP) 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  En fonction des besoins des ménages bénéficiaires, de la disponibilité et du 
coût des semences sur les marchés, les quantités de semences et boutures 
prévues dans le projet n’ont pas été respectées. Les semences de dolique 
n’étaient pas disponibles sur les marchés. Tandis que la patate douce a été 
remplacées par le manioc qui est plus résistant à la sécheresse. 
 
Certains ménages vulnérables (97 ménages) ne se sont pas présentés lors de 
la distribution du cash, soit parce qu’ils étaient temporairement absents du 
fokontany le jour de la distribution, soit l’information sur la date de distribution 
ne leur était pas parvenu parce qu’ils habitent dans des endroits très enclavés, 
loin du site de distribution. 
 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Mobilisation communautaire et Ciblage des ménages 
vulnérables 

Les quatre partenaires de mise en œuvre de la FAO, les 
autorités locales, les comités de ciblage et de plainte élus 
par la communauté, avec l’appui et suivi des 
Responsables de District de la FAO basé à chaque district 
d’intervention 

Activité 1.2 Distribution du CASH L’institution financière Orange 
Les quatre partenaires de mise en œuvre du projet : 
Association ressources vertes pour le district de Bekily, 
Association Young Progress pour le district de Beloha, 
CSA Habobo pour Ambovombe CSA Menarandra 
Autorités locales 
Comités de ciblage et de plainte élus par la communauté, 
sous la supervision des Responsables de District de la 
FAO.  

Activité 1.3 Distribution des intrants agricoles Les quatre partenaires de mise en œuvre de la FAO, les 
autorités locales, les comités de ciblage et de plainte élus 
par la communauté, avec l’appui et suivi des 



 

 

Responsables de District de la FAO basé à chaque district 
d’intervention 

Activité 1.4 Encadrement techniques des ménages vulnérables 
cibles 

Les quatre partenaires de mise en œuvre de la FAO, les 
experts de la FAO, les Paysans Leader (PL, choisis sous 
l’évaluation des Responsables de District et validés par les 
groupements) 

 

Résultat 2 
Appui des ménages vulnérables pour la relance du petit élevage et le renforcement des activités de pêche sur les 
littorales 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui �   Non � 

Secteur / cluster Sécurité alimentaire - Agriculture 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 Nombre de volailles de race kuroiler 
distribuées 
 

370 370 Rapports des partenaires 
de mise en œuvre 
Rapports mensuels des 
responsables de district 
de la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 
Rapports du partenaire 
responsable du Moniteur 
Tierce Partie (MTP) 

Indicateur 2.2 Nombre de ménages bénéficiaires 
de volailles de race kuroiler 

74 74 Rapports des partenaires 
de mise en œuvre 
Rapports mensuels des 
responsables de district 
de la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 
Rapports du partenaire 
responsable du Moniteur 
Tierce Partie (MTP) 

Indicateur 2.3 Nombre de volailles de race locale  
distribuées 

2400 2,400 Rapports des partenaires 
de mise en œuvre 
Rapports mensuels des 
responsables de district 
de la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 
Rapports du partenaire 
responsable du Moniteur 
Tierce Partie (MTP) 

Indicateur 2.4 Nombre de ménages bénéficiaires 
de volailles de race locale 

480 480 Rapports des partenaires 
de mise en œuvre 



 

 

Rapports mensuels des 
responsables de district 
de la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 
Rapports du partenaire 
responsable du Moniteur 
Tierce Partie (MTP) 

Indicateur 2.5 Nombre de caprin distribués 1200 1,200 Rapports des partenaires 
de mise en œuvre 
Rapports mensuels des 
responsables de district 
de la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 
Rapports du partenaire 
responsable du Moniteur 
Tierce Partie (MTP) 

Indicateur 2.6 Nombre de ménages bénéficiaires 
de caprins 

400 400 Rapports des partenaires 
de mise en œuvre 
Rapports mensuels des 
responsables de district 
de la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 
Rapports du partenaire 
responsable du Moniteur 
Tierce Partie (MTP) 

Indicateur 2.8 Ag.1 Nombre de personnes 
bénéficiant d''intrants agricoles 
(articles/paquets/kits) (l’appui de 
l’activité de pêche (535 ménages 
dans 36 groupements.) 

2,675 

2,675 personnes 
regroupés en 36 
groupements de 
pêcheurs  

Rapports des partenaires 
de mise en œuvre 
Rapports mensuels des 
responsables de district 
de la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 
Rapports du partenaire 
responsable du Moniteur 
Tierce Partie (MTP) 

Indicateur 2.9 Quantité de matériels de pêche 
distribuée  

36 pirogues et 72 KIT de 
matériels de pêche 

36 pirogues et 72 KIT 
de matériels de pêche 

Rapports des partenaires 
de mise en œuvre 
Rapports mensuels des 
responsables de district 
de la FAO 
Rapports de l’unité de 
suivi-évaluation de la 
FAO 
Rapports du partenaire 
responsable du Moniteur 
Tierce Partie (MTP) 



 

 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  n/a 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Elaboration des spécifications techniques des caprins Consultant vétérinaire de la FAO avec la clearance 
technique de l’officier responsable de l’élevage au bureau 
régional de la FAO (RAF) 

Activité 2.2 Spécifications techniques des poules  Consultant vétérinaire de la FAO avec la clearance 
technique de l’officier responsable de l’élevage au bureau 
régional de la FAO (RAF) 

Activité 2.3 Achat des poules Unité locale des achats de la FAO 

Activité 2.4 Achat des caprins Unité locale des achats de la FAO  

 Distribution des poules Les quatre partenaires de mise en œuvre de la FAO, les 
autorités locales, les comités de ciblage et de plainte élus 
par la communauté, sous la supervision des 
Responsables de District de la FAO basé à chaque district 
d’intervention 

 Distribution des caprins  Les quatre partenaires de mise en œuvre de la FAO, les 
autorités locales, les comités de ciblage et de plainte élus 
par la communauté, sous la supervision des 
Responsables de District de la FAO basé à chaque district 
d’intervention 

Activité 2.5 Suivi-encadrement des ménages bénéficiaires   Les quatre partenaires de mise en œuvre de la FAO, les   
Responsables de District de la FAO basé à chaque 
district d’intervention et les DRAEs 

 
 

7. Programmation efficace 

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 2 :  

Les autorités locales ont été impliquées tout au long du processus de mise en œuvre du projet. Le choix des activités de ce projet est 
basé sur la priorisation des besoins réalisés, en collaboration avec les autorités locales, lors de l’évaluation de l’impact de la sécheresse 
dans le Grand Sud. Des réunions d’information et de planification des activités avec les autorités techniques et administratives locales 
ont été tenues par la FAO et ses partenaires dès le début du projet pour que leur implication dans la coordination et le suivi de la mise en 
œuvre du projet soit concrète.  
 
Les comités de ciblage et les comités de plainte ont été mis en place par la FAO, les partenaires, les autorités locales et les organisations 
communautaires de base représentent les bénéficiaires. Comme responsabilités, ces Comités on renforcé l’implication de tous les 
groupes dans toutes les phases du projet. La structuration et la mise en place des comités de ciblage et des comités de plainte au niveau 
communautaire avaient facilité la fluidité de la communication dans les deux sens (projet vers bénéficiaires et vice-versa). 
 

 
2 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des 

Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des 
mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 



 

 

Pour assurer le respect et le maintien des principes de responsabilité envers les personnes affectées (AAP), un suivi post- distribution 
(PDM) a été effectué après les distributions. Les partenaires de mise en œuvre ont été aussi formés sur les bonnes pratiques de 
redevabilité envers les personnes affectées (RPA). Ils ont mis en œuvre tout au long de l’implémentation du projet. 
  

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

Dès le début des activités, la FAO et ses partenaires sur le terrain ont mis en place des comités des plaintes et de retour d’information au 
sein des communautés bénéficiaires. Le comité de plainte de chaque Fokontany (FKT) a été constitué de personnes élues par la 
communauté bénéficiaire sur base de leur sagesse et intégrité. Son principal rôle était de recevoir et d’enregistrer les plaintes des 
bénéficiaires habitant dans les Fokontany. Ensuite, il a fait un pré-triage pour sélectionner les plaintes qui concernent le projet de la FAO, 
et qui ont été envoyées à l’agent de la FAO résidant dans le district et au coordonnateur du projet. Pour le retour de la plainte, le 
coordonnateur du projet avait planifié d’organiser des réunions avec les comités de plainte, les personnes plaignantes et les partenaires 
afin d’analyser et résoudre les problèmes posés. Il faut noter que toutes les populations (bénéficiaires ou non) ont pu contacter les comités 
locaux des plaintes pour des questions, des besoins en informations ou des plaintes relatives à la mise en œuvre du projet. Heureusement, 
aucune plainte n’a été émise, ni reçue au niveau des comités de plainte pendant la réalisation du projet. 
 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

La sécurité des bénéficiaires, notamment celle des femmes et filles, est une des priorités pendant la mise en œuvre du projet. Les sites 
de distribution des intrants agricoles ont été choisis dans des zones sécurisées et la période de distribution a été choisie en tenant compte 
de la sécurité des bénéficiaires, particulièrement les filles et les femmes. Les partenaires et les équipes de terrain de la FAO ont été 
formés sur le PSEA. Les comités de plainte mis en place devaient assurer la réception des revendications et des plaintes liées à 
l'exploitation et aux abus sexuels (PSEA). Elles étaient supposées être centralisées et transmises au point focal PSEA de la FAO qui est 
en charge de les gérer selon les procédures déjà prévues par l’organisation en ce qui concerne la confidentialité, le suivi et la vérification 
ainsi que la fourniture de conseils et de solutions aux conflits internes au niveau communautaire. Heureusement, aucune insécurité et ni 
abus sexuels, n’ont été enregistrés pendant la mise œuvre du projet. 
 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Le projet a contribué à l'égalité des genres et à l'autonomisation des femmes en veillant à ce que les inégalités ne se perpétuent pas 
pendant sa mise en œuvre. La consultation communautaire a inclus toujours la représentation des femmes et des autres groupes 
défavorisés, surtout pendant la réalisation des activités de la culture maraîchère. Les ménages dirigés par les femmes/filles ont été 
priorisés notamment lors du ciblage. Ainsi, la culture maraîchère accompagnée par l’éducation nutritionnelle a ciblé des associations 
constituées, en grande partie, de ménages dirigés par les femmes (au moins 60%) afin de contribuer à l’autonomisation des femmes à 
travers la diversification des sources de revenu et d’aliments. Des séances de sensibilisation à l'égalité des sexes et à l'autonomisation 
des femmes (GEWE) ont été organisées également tout au long du cycle de vie du projet. Les listes des bénéficiaires étaient ventilées 
par sexe.  

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Pour le respect de droit de l’homme et l’équité dans le traitement des personnes, un critère transversal de vulnérabilité a été intégré aux 
critères de ciblage des bénéficiaires des interventions du projet pour que les ménages vulnérables ayant à leur charge une personne 
handicapée et / ou une personne âgée soient priorisés. Un encadrement plus rapproché par les équipes de mise œuvre était accordé à 
ces ménages. Ainsi, à cause de cette priorisation, 1,750 ménages (12%) ayant à leur charge des personnes handicapées ont été 
sélectionnés comme bénéficiaires de ce projet.   

f. Protection : 

L’intégration des questions de protection dans la conception et la mise en œuvre des programmes d’urgence est une obligation inhérente 
au mandat de la FAO. Ainsi, la protection humanitaire est une composante transversale de ce projet au niveau stratégique et opérationnel. 



 

 

Elle commence par une analyse de ceux qui, parmi les ménages vulnérables affectés, sont le plus exposés aux risques élevés de 
négligence, de discrimination, d’abus, d’exploitation et de violation de leurs droits, tels que les femmes chefs de ménages, les personnes 
âgées sans sources de revenu, les personnes vivant avec un handicap et les enfants de moins de cinq malnutris. Une analyse, adaptée 
à ce contexte, constitue une des composantes stipulées dans les protocoles d’accords avec les partenaires afin que, lors du ciblage des 
bénéficiaires, ils donnent la priorité à ceux qui sont le plus dans le besoin et le plus menacés. L’approche de la FAO dans le contexte de 
cette allocation CERF s’est focalisée sur le renforcement des capacités des partenaires et l’information des bénéficiaires, en particulier 
sur la Protection contre l’Exploitation et les Abus Sexuels, la redevabilité envers les personnes affectées et les critères de vulnérabilité 
qui cible en priorité les ménages les plus démunis. 
 

g. Éducation : 

Le projet n’a pas de composante éducative de base. Cependant, il inclut des activités d’éducation nutritionnelle en faveur des femmes 
chefs des ménages pour une alimentation saine et appropriée. Les ménages bénéficiaires ont été aussi formés en agriculture intelligente 
face au climat et agriculture sensible à la nutrition. Enfin, en améliorant l’alimentation des familles, le projet a collaboré à la réduction des 
absences et des abandons des enfants à l’école pour des raisons de malnutrition ou de recherche du travail pour mineur. 

 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Oui, le PTM est un composant  Oui, le PTM est un composant  14,903 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 
cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 
doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

Chaque ménage a reçu 75,000 ariary au début de la saison agricole, juste après la distribution des semences. L’utilisation de ce cash 
transfert inconditionnel était libre. Mais comme il s’agissait d’un cash+ qui accompagne les intrants agricoles, les ménages étaient 
informés que cet argent devait être prioritairement utilisé pour la réussite de la production agricole. Ainsi, en fonctions des besoins, la 
grande partie de cet argent était utilisé pour le payement de la main d’œuvre ainsi que l’achat d’intrants et/ou outils agricoles 
supplémentaires.   

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 
(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

Cash+ (transfert monétaire 
inconditionnel qui 
accompagne les intrants 
agricoles et/ou les formations) 

14,903 US$ 277,153 Sécurité alimentaire - Agriculture 
(y compris l’élevage, la pêche et 
autres moyens d’existence 
agricoles)  

Sans restriction 

 

 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 



 

 

Titre Lien web / source 

Publication des succès story des bénéficiaires du 
projet CERF_FAO 

https://web.facebook.com/page/535292216612142/search?q=cerf  

https://www.facebook.com/maep.Madagascar 

Note sur la relance agricole dans le Grand Sud de 
Madagascar 

https://app.powerbi.com/links/gkiRV5ehYV?ctid=163ac468-abb8-

44d0-81fd-d9db15e3af96&pbi_source=linkShare 

 
 

3.2 Rapport du projet 21-UF-FPA-016 

1. Information sur le projet 

Agence : UNFPA Pays :  Madagascar 

Secteur / cluster : 
Protection - Violence sexiste 
 
Santé - Santé sexuelle et reproductive 

Code du projet : 21-UF-FPA-016 

Titre du projet :  
Renforcement de la réponse d’urgence pour la réduction des violences basées sur le genre, des abus et 
exploitation sexuels et de la mortalité maternelle et néonatale liées à l’insécurité alimentaire dans quatre districts 
sanitaires du Grand Sud de Madagascar 

Date de début : 31/08/2021 Date de fin : 30/08/2022 

Révisions : Extension sans cout � Redéploiement des fonds � Reprogrammation � 

Fi
na

nc
em

en
t 

Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : 

DIRECTIVE : Chiffre pré-rempli issu du document d’application. 
US$ 1 696 000 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

DIRECTIVE : Indiquez le montant total reçu à ce jour par rapport au total indiqué 
ci-dessus. Il doit être identique à ce qui est enregistré sur le service de suivi 
financier (FTS). Cela devrait inclure le financement de tous les donateurs, y 
compris le CERF. 

US$ 0 

Montant reçu du CERF : US$ 500,000 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

DIRECTIVE : Veuillez assurer que les chiffres indiqués ici sont cohérents avec ceux 
indiqués à l'annexe 1. 

US$ 174,325 

Partenaires gouvernementaux  US$ 74,617 

Partenaires ONG internationale US$ 0,00 

Partenaires ONG nationale US$ 99,708 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0,00 

 

2. Résumé des résultats obtenus  



 

 

Le projet a permis de contribuer à réduire les pertes en vies humaines à travers le renforcement de la capacité de résilience 
des filles et des femmes incluant les personnes vivant avec handicap face à l’accès difficile aux informations et aux services 
de base.  
Pour le volet santé sexuelle et reproductive, la demande et de l’offre pour les services intégrés de santé de la reproduction 
à travers la stratégie mobile (cliniques mobiles) pour mieux atteindre les populations difficilement accessibles, et la stratégie 
fixe au niveau des formations sanitaires, ont été renforcées. Des kits individuels d’hygiène ainsi que des intrants et 
équipement médicaux pour les formations sanitaires ont été dotés. Comme résultats :   

- 8,953 femmes enceintes ont bénéficié d’accouchements sécurisés avec une prise en charge gratuite ; 
- 503 femmes enceintes souffrant de complications obstétricales ont bénéficié d’une prise charge gratuite ; 
- 3,500 femmes ayant accouché au centre de santé ont bénéficié de kits d’hygiène ; 
- 47 formations sanitaires ont été dotées en médicaments essentiels et en équipements pour la prise en charge des 

accouchements sécurisés, des complications obstétricales et néonatales et de PEP Kit ; 
- 36,930 personnes ont eu accès aux informations sur la SR/PF des cliniques mobiles ;  
- Et 12,310 personnes ont accès aux services gratuits de SR/PF des cliniques mobiles. 

 
Par ailleurs, 125,218 femmes, hommes, filles et garçons ont pu bénéficier de service de santé reproductive gratuits à travers 
l’approche en stratégie fixe, avancée et mobile des services qui ont été offerts. Le projet CERF a permis à 66,580 personnes 
d’avoir accès à des informations sur la protection contre les VBG/EAS et les services disponibles à travers les dialogues 
communautaires et les communications interpersonnelles et les médias.  2,453 survivants de VBG ont bénéficié des services 
de base en matière de VBG.  

 

3. Modifications 

Il n’y a pas eu de modification   



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

Secteur / cluster Protection - Violence sexiste 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0      

Retournés 0 0 0 0 0      

Déplacés internes 0 0 0 0 0      

Communautés d'accueil 0 0 0 0 0      

Autres personnes touchées 18 710 
 

17 271 
17 976 
 

17 976 
71 933 
 31,600 9,940 26,450 4,280 72,270 

Total 18 710 17 271 17 976 17 976 71 933 31,600 9,940 26,450 4,280 72,270 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 85 9 
85 
 

9 188 
102 10 56 20 188 

Secteur / cluster Santé - Santé sexuelle et reproductive 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Communautés d'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autres personnes touchées 32 404 29 912 31 133 31 133 124 582 36,233 26,322 33,223 29,440 125,218 

Total 32 404 29 912 31 133 31 133 124 582 36,233 26,322 33,223 29,440 125,218 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 164 188 165 187 704 172 186 168 186 712 

 



 

. 

5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

Pour le volet Santé de reproduction : plus de 168,321 femmes en âge de procréer classées parmi les populations en 
IPC 3 et plus et résidant dans les districts couverts ont eu bénéficié des campagnes de sensibilisation / information 
menées et l’approche de proximité des cliniques mobiles. 
 
Concernant le volet protection VBG, 32% de la population totale IPC 3+ ont eu accès aux informations sur la prévention 
des VBG/EAS à travers les canaux médiatiques et les interventions de proximité. 
 

6. Cadre de résultats du projet CERF  

Objectif du projet 
Améliorer la réponse d’urgence pour la réduction des cas de VBG, d’abus et d’exploitation sexuels et de la mortalité 
maternelle et néonatale liés à l’insécurité alimentaire dans 04 districts sanitaires du Grand Sud de Madagascar 

 

Résultat 1 
L’accès aux informations et aux services intégrés de santé sexuelle et reproductive à travers les formations sanitaires 
est renforcé. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui �   Non � 

Secteur / cluster Santé - Santé sexuelle et reproductive 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 Nombre de femmes ayant accouché 
au centre de santé ayant bénéficié 
de kits d’hygiène 

2,900 
3,500 

Rapport d’activités, plan 
de distribution 

Indicateur 1.2 Nombre des femmes souffrant de 
complications obstétricales prises 
en charge gratuitement 

500 
503 Rapport d’activités 

Indicateur 1.3 Nombre d’accouchements pris en 
charge gratuitement au niveau des 
formations sanitaires 

8,800 
8,953 Rapport d’activités 

Indicateur 1.4 Nombre des formations sanitaires 
incluant les hôpitaux dotés en 
médicaments essentiels et 
équipements pour la prise en 
charge des accouchements 
sécurisés, des complications 
obstétricales et néonatales et de 
PEP kit. 

47 

47 
Rapports d’activités, plan 
de distribution, bon de 
livraison 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  Le renforcement de l’information et sensibilisation de la population sur les 
services offerts gratuitement et la disponibilité des services de qualité ont fait 
augmenter les résultats obtenus. Le nombre de kits de dignité produit a pu être 
augmenté grâce à une réduction des coûts de production 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Doter en kit individuel d’hygiène les femmes ayant 
accouché au centre de santé 

UNFPA, MINSANP 

Activité 1.2 Assurer la prise en charge gratuite des accouchements, 
complications obstétricales et néonatales 

UNFPA, MINSANP 

Activité 1.3 Doter 47 formations sanitaires incluant les hôpitaux en 
médicaments essentiels et équipements pour la prise en 
charge des accouchements sécurisés, des 

UNFPA, MINSANP 



 

. 

complications obstétricales et néonatales incluant les 
PEP kit 

 

Résultat 2 
Les populations des zones les plus enclavées ont accès aux informations et à l’offre de services intégrés de santé 
de la reproduction à travers des cliniques mobiles. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui �   Non � 

Secteur / cluster Protection - Violence sexiste 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 Nombre de personnes ayant eu 
accès aux informations sur la 
SR/PF des cliniques mobiles 
 

35,100 
 
 
 

36,930  Rapport d’activités  

Indicateur 2.2 Nombre de personnes ayant eu 
accès aux services intégrés SR/PF 
des cliniques mobiles 

11 700 
12,310 Rapport d’activités 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  L’approche de proximité d’une manière générale pour le renforcement de 
l’information et sensibilisation de la population sur les services offerts 
gratuitement et la disponibilité des services de qualité et de proximité ont fait 
augmenter les résultats obtenus 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Renforcer l’accès aux informations sur la santé de la 
reproduction à travers des cliniques mobiles pour les 
zones ciblant les populations des zones les plus 
enclavés 

UNFPA, MINSANP 

Activité 2.2 Renforcer l’offre de services intégrés de santé de la 
reproduction à travers des cliniques mobiles pour les 
zones ciblant les populations des zones les plus 
enclavés 

UNFPA, MINSANP 

 

Résultat 3 
Accès aux informations sur l’utilisation des services intégrés de la santé sexuelle et reproductive et la prévention et 
réponse aux VBG est amélioré. 
 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui �   Non � 

Secteur / cluster Protection - Violence sexiste 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 3.1 Nombre des personnes 
sensibilisées sur la SRH et VBG à 
travers les dialogues 
communautaires et les 
communications interpersonnelles 
 

5,000 

28,280 

Workplan Progress 
Report -WPR SALFA 
 
Rapport d’activité des 
Centres d’Ecoute et de 
Conseils Juridiques 

Indicateur 3.2  Nombre des personnes 
sensibilisées sur la SRH et VBG à 
travers les médias 

35 900 
35,847  

WPR SALFA  
Rapport clinique mobile  



 

. 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  Les cibles de l’indicateur 3.1 est largement supérieur à l’objectif fixé en raison 
de la stratégie mobile de proximité qui a été adoptée. Cela inclue le 
déploiement des relais communautaires/intervenants sociaux au niveau des 
fokontany et les activités à des cliniques mobiles. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 3.1 Déployer les relais communautaires pour la conduite des 
activités de sensibilisation à travers les dialogues 
communautaires et les communications 
interpersonnelles. 

SALFA  

Activité 3.2 Mener des activités de sensibilisation à travers les 
médias sur les droits en SR/PF, sur la prévention des 
VBG, des abus et exploitation sexuels, des mariages 
d’enfants et des grossesses précoces 

UNFPA, SALFA 

 

Résultat 4 La prise en charge des VBG y compris les abus et exploitation sexuels est améliorée 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui �   Non � 

Secteur / cluster Protection - Violence sexiste 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 4.1 PS.2 Nombre de personnes 
bénéficiant des services de base en 
matière de VBG (ex : gestion de cas, 
soutien psychosocial, gestion clinique 
du viol, PPE, etc...)(Nombre des 
survivantes de VBG prises en charge 
) 

2,348 

2,453 
 WPR SALFA, rapport 
d’activités  

Indicateur 4.2 Nombre de dispositifs de 
dénonciation/ signalement des cas 
d’AES disponibles 

04 
 04 Rapport Sous cluster VBG 

Indicateur 4.3 Nombre des survivantes de VBG 
ayant bénéficié de kits de dignité 

2,348 
 3,000 

Plan de distribution des 
kits dignité 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur   Le déploiement des relais communautaires au niveau des fokontany et la mise à 
jour et la vulgarisation du circuit de référencement des VBG a permis de faciliter 
l’orientation vers les services et a augmenté leur fréquentation. Le nombre de kits 
de dignité produit a pu être augmenté grâce à une réduction des coûts de 
production. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 4.1  Dispenser une remise à niveau rapide des prestataires en 
prise en charge médicale des violences sexuelles (incluant 
la gestion et l'utilisation des kits 

Ministère de la santé publique, SALFA  

Activités 4.2 Assurer la prise en charge intégrée des survivantes de VBG 
par les intervenants sociaux, les prestataires de santé et les 
acteurs de la chaîne pénale  

UNFPA, Ministère de la Santé, SALFA 

Activités 4.3 Mettre en place de mécanisme communautaire de Plaintes 
Inter-organisations pour les cas d’abus et d’exploitation 
sexuels 

UNFPA, Ministère de la Population, de la Protection Sociale 
et de la Promotion de la Femme  



 

. 

Activité 4.4 Doter en kits de dignité les femmes et filles survivantes de 
VBG 

 UNFPA, Ministère de la Population, de la Protection Sociale 
et de la Promotion de la Femme 

 
 

7. Programmation efficace 

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 3 :  

UNFPA et ses partenaires ont appliqué une approche participative visant à impliquer toutes les parties prenantes, y compris 
les personnes affectées dans la conception et la mise en œuvre du projet. Le projet CERF a été conçu sur la base des 
résultats des évaluations multisectorielles rapides et approfondies menées à travers des focus groupes et des enquêtes 
auprès des populations affectées. Avant de démarrer le projet, des sessions d’information et d’échanges ont été menées 
auprès des leaders administratifs et communautaires pour les informer du projet, des objectifs, des procédures de mise en 
œuvre et de suivi ; et pour trouver un consensus avec eux sur la manière de les impliquer dans la gestion du projet tout en 
respectant la parité entre homme et femme, les aspects liés au genre. La mise en œuvre des activités s’est faite en étroite 
collaboration avec la communauté. 

  

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

La population affectée peut recourir aux cellules de veilles composées des leaders traditionnels, chefs fokontany, intervenants 
sociaux pour le signalement des VBG/AES au niveau communautaire. A leur tour, ces cellules de veilles transmettront les 
informations au niveau des services de prise en charge, dont les Centres d’Ecoute et de Conseils Juridiques (CECJ). La 
population peut également recourir aux CECJ en cas de violences basées sur le Genre et d’abus et d’exploitation sexuels. 
Les CECJ offrent des soutiens psychosociaux et de conseils juridiques sur les droits fondamentaux et accompagnent les 
victimes d’abus et d’exploitation sexuelle au niveau des services de santé et de police judiciaire pour la poursuite de la 
procédure de plainte. Le coordonnateur PSEA recruté a supervisé le mécanisme. 
 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

 Les modalités de gestion des plaintes et le soutien aux survivants d’EAS sont constituées dans la procédure opérationnelle 
standard relative aux cas d’abus et d’exploitation sexuels. Le circuit de référence a été mis à jour pour faciliter l’orientation 
des survivants d’EAS et leur prise en charge. Le coordonnateur PSEA recruté a veillé à l’application de ces procédures. 
 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Le projet tient compte des besoins, des points de vue, des défis, des idées ou de la dynamique du pouvoir des différents 
sexes. Les prestations de services offerts au niveau des formations sanitaires, des cliniques mobiles et des CECJ et autres 
structures ont bénéficié aussi bien aux femmes qu’aux hommes sans distinction. Les relais communautaires, qui ont assuré 
les campagnes de sensibilisation sur la prévention des VBG et qui ont accompagné les survivant(e)s au niveau 
communautaire vers les centres de prise en charge, sont composés d’hommes et de femmes. Spécifiquement, le projet a 
permis de considérer les besoins non alimentaires des femmes et des filles, de les aider à avoir une bonne condition d’hygiène 
et de vaquer à leur occupation quotidienne à travers la distribution de kit de dignité. 
 

 
3 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des 

Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des 
mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 



 

. 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Les personnes handicapées ont bénéficié sans discrimination des services de SR/PF tant en stratégie fixe que mobile. Une 
sensibilisation des prestataires de services a été menée pour que ces derniers prennent les dispositions nécessaires lors des 
consultations médicales. 
Les personnes handicapées ont reçu des informations sur la prévention des VBG à travers les relais communautaires. Les 
femmes et filles handicapées victimes de VBG ont été accompagnées vers les services de pris en charge dont les CECJ, les 
postes de police, les formations sanitaires pour bénéficier des soutiens psychosociaux, des conseils juridiques et de soins 
de santé. Les sensibilisations au niveau communautaires ont contribué à rendre la communauté plus sensible aux besoins 
des personnes handicapées. 
 

f. Protection : 

Les principes éthiques dont la confidentialité et l’approche individualisée ont été respectés tout au long de la procédure de 
prise en charge des VBG. Les acteurs ont été formés et outillés du guide de pris en charge des VBG en situation humanitaire 
afin de les aider à se conformer aux principes de prise en charge des VBG. Afin de renforcer la protection et éviter 
l’aggravation des violences, le projet a soutenu la promotion des approches communautaires, telles que le signalement des 
VBG auprès des relais communautaires, la médiation par le chef fokontany et l’accompagnement des victimes vers les 
services. 

g. Éducation : 

Le projet a beaucoup plus ciblé les jeunes et les femmes dans le cadre d’une éducation non formelle sur la SR/PF et la 
prévention des VBG et EAS. Des consultations ont été menées auprès de la population par les agents communautaires, les 
pairs éducateurs, les intervenants sociaux, les prestataires de santé ainsi que les ressources humaines du projet pour les 
volets SR/PF/prévention des VBG et EAS. 

 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Non  Non  n/a 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 
cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 
doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

Les services et les intrants fournis à travers ce projet sont très spécifiques et ne font pas ainsi l’objet de transfert monétaire.  

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 
(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 
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9. Visibilité des activités financées par le CERF  

Titre Lien web / source 

Fighting for justice 
against gender-based 
violence in 
Madagascar 

- https://madagascar.unfpa.org/en/news/fighting-justice-8-year-old-satiana-rape-survivor-
madagascar-0?page=2  

- https://www.unfpa.org/news/fighting-justice-against-gender-based-violence-madagascar  
- https://twitter.com/UNFPA/status/1495432960287326208?s=20&t=zarRUE2mph5f-7vrhuNggA  
- https://twitter.com/UNFPAMadagascar/status/1488410944027996160  

UNFPA and WFP join 
forces to meet soaring 
reproductive health 
and nutrition needs in 
southern Madagascar 

- https://www.unfpa.org/news/unfpa-and-wfp-join-forces-meet-soaring-reproductive-health-and-
nutrition-needs-
southern?fbclid=IwAR1LvTSgM9Su7rXpCD4UfVmXRKK0RzML_OIuVibIS_vQlQuUUDqF8GI3vT0 

- https://bit.ly/3usuvDn   

Madagascar : lueur 
d'espoir au milieu de 
graves sécheresses 

- https://www.un.org/africarenewal/fr/magazine/f%C3%A9vrier-2022/madagascar-lueur-despoir-au-
milieu-de-graves-s%C3%A9cheresses 

- https://twitter.com/UNFPA_ESARO/status/1499384231750942724   
- https://twitter.com/africarenewal/status/1497229915552428036  

Sensitization of school 
and out-of-school girls 
on menstrual health 
and hygiene in the 
Grand Sud 

- https://bit.ly/3BcoBdu  
- https://twitter.com/UNFPAMadagascar/status/1530464206067224577  
- https://twitter.com/UNFPAMadagascar/status/1530614434044985345?s=20&t=zarRUE2mph5f-

7vrhuNggA  

Sensitization and 
distribution of dignity 
kits to women and girls 
in vulnerable situation, 
Grand Sud 

- https://bit.ly/3F5moBM  
- https://twitter.com/UNFPAMadagascar/status/1551905246619869185  
-  

Delivering as One 
(UN) to meet the 
Sexual and 
Reproductive Health 
needs in Grand Sud 

- https://twitter.com/UNFPAMadagascar/status/1511761206884847625?s=20&t=zarRUE2mph5f-
7vrhuNggA  

 
 

3.3 Rapport du projet 21-UF-CEF-028 

1. Information sur le projet 

Agence : UNICEF Pays :  Madagascar 

Secteur / cluster : 
Nutrition 
 
Protection - Protection de l'enfant 

Code du projet : 21-UF-CEF-028 

Titre du projet :  Réponse à l’urgence sècheresse sud (Nutrition et Protection de l’Enfant) 

Date de début : 26/08/2021 Date de fin : 25/08/2022 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 
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Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : 

DIRECTIVE : Chiffre pré-rempli issu du document d’application. 
US$ 7 759 000 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

DIRECTIVE : Indiquez le montant total reçu à ce jour par rapport au total indiqué 
ci-dessus. Il doit être identique à ce qui est enregistré sur le service de suivi 
financier (FTS). Cela devrait inclure le financement de tous les donateurs, y 
compris le CERF. 

US$ 4 384 000 

Montant reçu du CERF : US$ 1 050 000 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

DIRECTIVE : Veuillez assurer que les chiffres indiqués ici sont cohérents avec ceux 
indiqués à l'annexe 1. 

US$ 80,874 

Partenaires gouvernementaux  US$ 76,955.51 

Partenaires ONG internationale US$ 0 

Partenaires ONG nationale US$ 3,918.34 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0 

 

2. Résumé des résultats obtenus 

UNICEF a assuré l’achat de 15,000 cartons d’aliments thérapeutiques prêt à l’emploi (ATPE) pour le traitement de la malnutrition aigüe 
sévère chez les enfants de moins de 5 ans dans les 4 districts sanitaires priorises par les fonds CERF dans le Grand-Sud. UNICEF, en 
collaboration avec certains partenaires, a continué son support au système de santé pour l’approvisionnement continu des centres de 
santé de base (CSB). Cette action a contribué à renforcer la disponibilité et l’accès des enfants souffrants de malnutrition aigüe sévère 
aux soins nutritionnels de qualité.  
 
Ce projet, en complément avec d’autres ressources, a permis le traitement de 17,107 enfants (8,725 filles et 8,382 garçons) souffrant de 
la MAS (soit 110.4%) durant la période de septembre 2021 à août 2022 dont 15,692 enfants sortis guéris. Les indicateurs de performance 
pendant cette période sont 96.3% de taux de guérison et de 0.5% de taux de décès et 3.2% de taux d’abandon, conforme aux standards 
sphères.  
 
Pour le volet protection de l’enfant, le projet a permis de contribuer à la protection de 10,840 enfants (6,282 filles et 4,558 garçons) et de   
prendre en charge directement 757 enfants (482 filles et 275 garçons) signalés comme victimes ou à risque de violence à travers les 
services de prise en charge. Les actions de prévention au niveau communautaire ont ainsi été étendues, aussi bien pendant la période 
d’urgence nutritionnelle qu’en situation "normale”. En particulier, l’UNICEF a appuyé la tenue de sessions d’alphabétisation, de 108 
séances d’information ayant véhiculé des messages sur les services existants de prise en charge et formé 128 jeunes paires éducateurs 
sur la conduite des sessions de lifeskills. 
 
Dans un souci de renforcement et de durabilité des systèmes locaux de protection de l’enfant et des services de réponses aux violences, 
exploitation, négligence et mariage d’enfant, UNICEF et ses partenaires ont renforcé les mécanismes de coordination et de référencement 
au niveau local en redynamisant ou en rendant opérationnels 26 réseaux de protection de l’enfant ou RPE (04 au niveau district et 22 au 
niveau communautaire) et 38 cellules de veille au niveau des fokontany.  

 
3. Modifications 

Au cours du projet, UNICEF a élargi sa zone d’intervention en matière de protection de l’enfant a quelques districts pour répondre à 
certains besoins ciblés. 
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4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

Secteur / cluster Nutrition 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Communautés d'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autres personnes 
touchées 

0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Total 0 0 0 0 0   8.725 8,382 17,107 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 0 0 775 775 1 550   873 838 1,711 

Secteur / cluster Protection - Protection de l'enfant 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0      

Retournés 0 0 0 0 0      

Déplacés internes 0 0 0 0 0      

Communautés d'accueil 0 0 0 0 0      

Autres personnes 
touchées 

900 600 2 555 2 555 6 610 6,518 6,249         6,282 4,558 23,607 

Total 900 600 2 555 2 555 6 610 6,518 6,249         6,282 4,558 23,607 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 81 54 255 255 645 587 562 565 410 2,124 
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5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

Les personnes indirectement ciblées par ce projet sont tous les enfants âgés de 6 à 59 mois dans les quatre districts ciblés par 
par la nutrition, estimés à 195,000 enfants. Ils ont bénéficié des activités de suivi continu de leurs statuts nutritionnels par les 
dépistages de l’émaciation au niveau communautaire lors des dépistages trimestriels et au niveau familial avec le dépistage fait 
par les parents formés à la détection de la malnutrition aigüe avec la mesure du périmètre brachial de l’enfant. 
 
Près de 17,000 autres personnes issues des communautés des bénéficiaires directs ont bénéficié indirectement du projet 
notamment à travers les actions de prévention au niveau communautaire de la violence, exploitation, négligence et mariage 
d’enfant dont la VBG. Les bénéficiaires directs ont joué le rôle de relais au niveau de leur cercle familial et communautaire pour 
véhiculer les messages et comportements à promouvoir qu’ils auront compris à l’issue des activités menées avec eux.   
 

6. Cadre de résultats du projet CERF  

Objectif du projet 

Nutrition : Prévenir l’excès de mortalité lié à la malnutrition aiguë sévère Protection de l’Enfant : Contribuer à la 
réduction des recours des familles aux stratégies de survie d’adaptation négative et promouvoir la protection des 
filles et garçons pendant les urgences face aux risques de violence, exploitation, négligence et mariage d’enfants 
dans les 6 districts d’intervention. 

 

Résultat 1 
15.500 enfants de moins de cinq ans sévèrement malnutris sont traités dans les centres nutritionnels (CRENI et 
CRENAS) 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Nutrition 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 N.3a Nombre de personnes 
souffrant de malnutrition aiguë 
sévère admises dans un 
programme d''alimentation 
thérapeutique. 

15,500 
17,107  
(8,725 filles et 8,382 
garçons) 

RMA (Rapport Mensuel 
d’Activités) districts 
sanitaires 

Indicateur 1.2 N.3b Pourcentage de personnes 
admises pour un traitement MAS, et 
qui se sont rétablies. 

80 
96.3% 

RMA (Rapport Mensuel 
d’Activités) districts 
sanitaires 

Indicateur 1.3 Performance des centres 
nutritionnels (percentage de taux de 
mortalité) 

5 
0.5% 

RMA (Rapport Mensuel 
d’Activités) districts 
sanitaires 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  Un taux de réalisation de 110.4% de la cible a été atteint durant cette période 
du projet. Les indicateurs de performance restent très satisfaisants et montrent 
une qualité de la prise en charge avec 96.3% taux de guérison et 0.5% de taux 
de décès. Cette performance s'explique au renforcement du suivi technique 
continu de l’équipe nutrition UNICEF dont l’effectif a été augmenté avec une 
bonne contribution des fonds CERF ayant permis le recrutement de 2 
Volontaires des Nations Unies Nutrition en complément à l’équipe existante. 
Ainsi, chaque district sanitaire a pu bénéficier d’une ressource dédiée en 
charge de la supervision et l’accompagnement technique. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Achat de 15.500 cartons d’ATPE UNICEF  
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Activité 1.2 Distribution de 15.500 cartons d’ATPE 

UNICEF  

Activité 1.3 Suivi de la bonne utilisation des ATPE sur 
le terrain (end-User Monitoring) 

UNICEF  

 

Résultat 2 
6.610 personnes incluant 5.110 enfants et 1.200 parents bénéficiant de services de protection et de prévention de 
la violence, exploitation, négligence et mariage d’enfants durant les urgences dans les 6 districts d’intervention. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Protection - Protection de l'enfant 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 # Réseaux de protection de l’enfant 
(RPE) redynamisés et fonctionnels 

12 26  
(4 Réseaux de 
Protection de l’Enfant 
BI et 22 Réseaux de 
Protection de l’Enfant 
BC) 
  

Rapport d’activités des 
partenaires de mise en 
œuvre 

Indicateur 2.2 # intervenants sociaux formés pour 
offrir des services de santé mentale 
et accompagnement psychosocial 
pour les enfants victimes ou à 
risque de violence et qui sont 
opérationnels 

56 
55 IS  
 
63 forces de l’ordre 
 

Rapports d’activités des 
partenaires de mise en 
œuvre 

Indicateur 2.3 # filles et garçons signalés comme 
victime ou à risque et bénéficiant de 
prise en charge durant les urgences 
y compris dans les espaces amis 
des enfants 

180 
757 enfants (482 filles, 275 

garçons) 
Rapports d’activités des 
partenaires de mise en 
œuvre 

Indicateur 2.4 # cellules de veille opérationnelles 
(dans 60 fokontany) avec 120 
membres 

60 38 cellules de veille 
(38 fokontany) avec  
156 membres  

Rapports d’activités des 
partenaires de mise en 
œuvre 

Indicateur 2.5 # de séances d’informations ayant 
véhiculé les informations sur 
l’existence des services de prise en 
charge dont le centre de prise en 
charge intégrée des enfants 
victimes de violence sexuelle 

240 108 séances 
Personnes atteintes 
2,917 filles 
2,338 garçons 
5,868 femmes 
5,872 hommes 

Rapports d’activités des 
partenaires de mise en 
œuvre 

Indicateur 2.6 # nombre cumulatif des jeunes pairs 
éducateurs (JPE) formés pour 
mettre en place le programme life 
skills  
# nombre de mères et pères 
touches par les sensibilisations 

60 (JPE) 
 
 
 
1,200 (pères et mères) 

128 JPE 
 
 
 
865 parents  
(488 mères, 
377 pères) 

Rapports d’activités des 
partenaires de mise en 
œuvre 
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4,774 adolescents 
(2,829 filles, 1,945 
garçons) 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  Indicateurs 2.1, 2.2, 2.3. Les résultats atteints dépassent largement la 
prévision grâce au fort engagement des partenaires de mise en œuvre et 
acteurs locaux tels que les animateurs des espaces amies des enfants et du 
programme lifeskills, mais également de la subvention qui ont soutenu leurs 
actions. 
 
Indicateur 2.4. Le nombre de cellules de veille mise en place est en dessous 
de la prévision, néanmoins le nombre de membres de cellules de veille a 
dépassé largement la prévision car pour certaines cellules de veille, le 
nombre de membre est plus de 2.   
 
Indicateur 2.5. Les acteurs ont fait plus que 108 séances ; mais les 
partenaires n’ont pas rapporté le nombre de séances réalisées, mais le 
nombre de personnes touchées. 
  
Indicateur 2.6. Le nombre de parents atteints par le programme lifeskills est 
inférieur à la valeur cible à cause de la sévérité de la crise, il est difficile de 
mobiliser les parents pour les sessions d’éducation parentale (ils refusent de 
se réunir sans contrepartie, argent/alimentation) 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Appui à la coordination à travers la mise en place et 
formation des réseaux de protection de l’enfant/ 
Formation des membres du RPE sur la gestion de cas et 
le référencement 

Direction régionale de la population, de la protection 
sociale et de la promotion de la femme Androy et Anosy 

Activité 2.2 Renforcement des services de prise en charge des 
enfants victimes de violence incluant les intervenants 
sociaux, les forces de sécurité 

Direction régionale de la population, de la protection 
sociale et de la promotion de la femme Androy et Anosy 
en collaboration avec des formateurs nationaux issus de 
l’Institut supérieur du travail social, du ministère de la 
Population et de la Gendarmerie 

Activité 2.3 Appui à la prise en charge des enfants victimes de 
violence 

Direction régionale de la population, de la protection 
sociale et de la promotion de la femme d’Anosy et Androy 
en collaboration avec les services de prise en charge 
médicale et juridique, ONG Faravehivavy 

Activité 2.4 Mise en place cellules de veille communautaire dans les 
fokontany et appui à leur intervention en matière 
d’identification et d’orientation des enfants victimes ou à 
risques de violence 

Direction régionale de la population, de la protection 
sociale et de la promotion de la femme Androy et Anosy 
en collaboration avec l’ONG SOS Villages des enfants 

Activité 2.5 Communiquer et informer les communautés sur 
l’existence des services de prise en charge dont le centre 
de prise en charge intégrée des enfants victimes de 
violence sexuelle 

Direction régionale de la population, de la protection 
sociale et de la promotion de la femme en collaboration 
avec l’ONG SOS Village des enfants et l’ONG Men 
Engaged 

Activité 2.6 Mettre en œuvre le programme de renforcement des 
capacités de résilience des enfants, adolescents et 
parents en se basant sur l’approche life skills 

Direction régionale de la jeunesse et des sports Androy et 
Anosy et Atsimo Andrefana 

 
7. Programmation efficace  
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a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 4 : 

Pour la nutrition, les leaders communautaires ont été mis à contribution pour la priorisation, l'organisation et l’appui à la mise en œuvre 
des activités dans leurs communautés. Le mécanisme de dialogue communautaire a été maintenu afin de mieux intégrer les hommes 
(pères) dans les activités de lutte contre la malnutrition. La mère de famille qui accompagne son enfant sévèrement malnutri au centre de 
santé a été directement impliquée dans la prise en charge. Aussi, pour une meilleure connaissance de l’état nutritionnel de l’enfant et les 
actions essentielles, les parents (cellule familiale) des enfants de moins de 5 ans ont continué à être formés afin d’assurer le dépistage 
et le référencement des cas de malnutrition aigüe des enfants de moins de 5 ans. 

 
Pour la protection de l’enfant, les interventions ont été conçues, menées et suivies par les membres des communautés. En effet, les 
membres des réseaux de protection de l’enfant, des cellules de veille, les hommes modèles, et les autorités locales ont été formés pour 
planifier eux même les activités de sensibilisation avec les communautés. Les parents et les adolescents bénéficiaires du programme 
lifeskills ont contribué à l’identification de leurs paires. La participation de tous les membres de la Communauté, hommes et femmes, filles 
et garçons, pères et mères, a été valorisée par le projet, et la mise en œuvre des activités a été adaptée suivant les besoins/demandes 
de bénéficiaires.  

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP  

En 2021, le cluster Nutrition a formé un sous-groupe de travail qui travaille sur un système de réception et de traitement des plaintes des 
bénéficiaires. Ce dispositif a été intégré dans la ligne verte utilisée par les autres secteurs telle que la protection ou les autres partenaires. 
Cependant, ce sont les boites à suggestion, les visites programmatiques et le « end user monitoring » qui se font généralement sur le 
terrain ; UNICEF donne aussi l’opportunité aux bénéficiaires de faire un retour d’information et de satisfaction directement.     
 
Pour le secteur protection de l’enfant, l’Unicef appuie la ligne verte 147 qui fait partie du mécanisme en place pour signaler les cas d’abus 
et d’exploitation des enfants à Madagascar. Cette ligne est accessible partout dans le pays et opérationnel 7j/24h. Les écoutants de cette 
ligne font des suivis auprès des appelants pour connaitre la suite de la prise en charge de leurs cas par les services compétents ainsi que 
leur niveau de satisfaction. Par ailleurs, les visites programmatiques effectuées par les staffs Unicef sur terrain inclus des visites auprès 
des partenaires et des bénéficiaires et constituent des opportunités pour consulter ces derniers et collecter leur avis, leurs plaintes sur les 
services fournis et de les traiter le cas échéant.          
                            

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

UNICEF continue de s’engager et de s’investir dans la prévention des cas d’Exploitation et d’Abus Sexuels (EAS) à Madagascar. Des 
séries de formations internes et avec les partenaires de mise en œuvre ont été menées. Parmi les staffs UNICEF, des points focaux ont 
été identifiés et présents dans la capitale et sur terrain pour faciliter la déclaration de cas possible d’EAS et faciliter le référencement des 
plaintes vers le service d’audit et d’investigation de l’UNICEF (integrity1@unicef.org). De plus, depuis juillet 2021, tous les partenaires de 
mise œuvre ayant un accord de coopération avec l’UNICEF sont obligés de respecter les standards sur la prévention des exploitation et 
abus sexuels (PSEA). Aucun accord ne peut être fait si les partenaires n’atteignent pas les standards minimums. 
 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Au cours du projet, les mères et accompagnants d’enfants malnutris ont bénéficié de conseils pour un meilleur suivi du traitement de la 
malnutrition aiguë sévère de leur enfant à la maison. Dans les activités de sensibilisation et de dialogues communautaires, les groupes 
de femmes ont eu une place prépondérante tout en étant impliqué dans la préparation et la diffusion des messages sur les pratiques 

 
4 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des 

Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des 
mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 
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familiales essentielles. Les femmes et les filles font partie des bénéficiaires du projet et ont été touchées par les activités de prévention 
et de réponse de protection. 
 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

UNICEF utilise l’approche inclusive pour les personnes handicapées. Les enfants handicapés ont bénéficié du traitement de la malnutrition     
aiguë sévère selon le protocole national de prise en charge de cette maladie infantile et de la même considération que les autres enfants. 
Les services de proximité offerts aux plus proches des populations grâce aux équipes mobiles dans certaines localités éloignées ont levé 
certaines barrières d’accessibilités aux personnes handicapées. 

f. Protection : 

Le projet inclut le volet protection de l’enfant contre la violence, l’exploitation et le mariage d’enfant avec des actions de prévention et de 
réponse ciblant à la fois les enfants à risque et victime de violence et leur entourage.  
 

g. Éducation : 

A travers le programme lifeskills, les enfants en milieu scolaire ont bénéficié du programme grâce à la collaboration avec le secteur 
éducation. Les parents ont bénéficié de séances d’éducation parentale qui leur ont permis de prendre en charge leur enfants et 
de les protéger contre les violences. 
 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Non  Non  

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 
cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 
doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

Dans le cadre de la réponse nutritionnelle, les enfants souffrant de malnutrition aigüe sévère ont un risque très élevé de décès, d’où une 
prise en charge rapide avec un produit nutritionnel spécifique (ATPE) pour le traitement. Les enfants atteints d’émaciation sévère peuvent 
bénéficier de transferts d'argent après leur traitement.  
 

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 
(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

     

9. Visibilité des activités financées par le CERF 
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Titre Lien web / source 

Human Interest Stories 

In Madagascar, access to water is vital to regain some dignity | UNICEF 

In southern Madagascar, malnutrition in children soars as families struggle to feed themselves | 
UNICEF 

Other web document Responding to the emergency in southern Madagascar | UNICEF 

Social media 

 

Emergency water trucking and distribution of sanitation kits to families to address the water crisis 

Providing families with drinking water and items to collect and store water 

Water trucking provides an emergency response to water needs in Ampanihy, in the southern 
region hit by intense drought 

Provision of safe drinking water to reduce the number of children suffering from severe acute 
malnutrition and to extend sanitation and hygiene services to drought-prone families 

Providing malnutrition prevention and treatment services for children in southern Madagascar 

Strengthening life-saving water, nutrition and health services in the drought-stricken south 

 

 

3.4 Rapport du projet 21-UF-WFP-021 

1. Information sur le projet 

Agence : WFP Pays :  Madagascar 

Secteur / cluster : 
Sécurité alimentaire - Assistance alimentaire 
 
Nutrition 

Code du projet : 21-UF-WFP-021 

Titre du projet :  
Assistance alimentaire et nutritionnelle d’urgence en réponse à la sécheresse dans les Districts en IPC4 au Sud de 
Madagascar 

Date de début : 26/08/2021 Date de fin : 25/08/2022 

Révisions : Extension sans cout ☐ Redéploiement des fonds ☐ Reprogrammation ☐ 

Fi
na

nc
em
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Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : 

DIRECTIVE : Chiffre pré-rempli issu du document d’application. 
US$ 76 255 830 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

DIRECTIVE : Indiquez le montant total reçu à ce jour par rapport au total indiqué 
ci-dessus. Il doit être identique à ce qui est enregistré sur le service de suivi 
financier (FTS). Cela devrait inclure le financement de tous les donateurs, y 
compris le CERF. 

US$ 41 216 638 



 

. 

Montant reçu du CERF : US$ 4 500 000 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

DIRECTIVE : Veuillez assurer que les chiffres indiqués ici sont cohérents avec ceux 
indiqués à l'annexe 1. 

US$ 157 251 

Partenaires gouvernementaux  US$ 11 160  

Partenaires ONG internationale US$ 7 399 

Partenaires ONG nationale US$ 138 692  

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$  

 

2. Résumé des résultats obtenus  

Le PAM Madagascar a pu fournir une assistance alimentaire à 137,390 personnes (soit 27,478 ménages) en insécurité 
alimentaire aigüe dans les districts les plus affectés à travers un transfert monétaire non conditionnel de 100,000 ariary par 
ménage par mois pendant quatre mois entre décembre 2021 et juillet 2022.  
 
Au-delà de l’assistance alimentaire d’urgence, le fonds a également permis de mettre en œuvre une assistance nutritionnelle 
à 44,676 enfants. Plus précisément, les interventions du PAM ont permis de prévenir la malnutrition aigüe chez 26,158 
enfants de 6 à 59 mois et traiter la malnutrition aigüe modérée chez 18,518 enfants de 6 à 59 mois. Ces activités de 
prévention et de prise en charge ont été accompagnées de séances d’éducation nutritionnelles et de référencement des 
enfants dépistés atteints de Malnutrition Aigüe Sévère vers les CSB de rattachement des sites communautaire.  
 
A travers cette contribution, le PAM a pu également renforcer les capacités des acteurs gouvernementaux dans le cadre de 
la programmation et de la mise en œuvre des activités de nutrition en situation d’urgence. La mise à l’échelle opérée par le 
PAM a permis de rendre les services de nutrition plus accessibles aux populations vulnérables avec notamment des activités 
au niveau communautaire et une stratégie de cliniques mobiles. Cela a permis au PAM d’atteindre un taux de guérison de 
plus de 80%, du mois de décembre 2021 au mois d’août 2022 (un taux de réalisation supérieur à la valeur cible >75% 
correspondant aux normes sphère) et a permis aux enfants pris en charge de ne pas basculer en malnutrition sévère.  
L’assistance alimentaire et nutritionnelle a été mis en œuvre dans 17 communes des districts les plus affectés par la crise 
alimentaire et nutritionnelle dans le Sud : Amboasary, Ambovombe, Bekily, Tsihombe, Beloha, Ampanihy, Betioky, et deux 
communes littorales de Tulear II (Beheloka et Efoetse).  

 
3. Modifications 

Au regard de la situation d’insécurité nutritionnelle et de l’accessibilité limitée pour la mise en place des sites PECMAM fixes 
dans ces communes, le PAM et les ORN ont mis en place des équipes mobiles PECMAM. Cette stratégie a permis de 
toucher des enfants dans les zones très reculées et a abouti au dépistage et traitement de 1,888 enfants MAM 
supplémentaires par rapport à la prévision. En effet, l’analyse du PAM des résultats de dépistage exhaustif issue des 
Systèmes de Surveillance Nutritionnelle trimestrielle successifs nous a indiqué l’existence des communes poches de 
malnutrition. 
En revanche, le nombre des bénéficiaires de l’assistance alimentaire via transfert monétaire a été légèrement inférieur à la 
prévision (87,7% du nombre prévu) due à la fonctionnalité du marché et la coordination avec le Gouvernement à travers le 
Fonds d’Intervention pour le Développement (FID). Le PAM est intervenu dans les communes où les marchés sont 
fonctionnels et sans chevauchement avec les interventions du FID. Au lieu de faire un transfert de trois mois, le transfert a 
pu être fait sur quatre mois à cause d'une plus grande disponibilité des fonds à transférer aux bénéficiaires (ainsi 2,736,299 
USD ont été transféré contre 2,490,961 USD planifié) à la suite d’une réduction des coûts de mise en œuvre à l’interne du 
PAM. 



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 
Secteur / cluster Nutrition 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Communautés d'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autres personnes touchées 0 0 8 480 8 150 16 630 0 0 22,785 21,891 44,676 

Total 0 0 8 480 8 150 16 630 0 0 22,785 21,891 44,676 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 0 0 42 40 82 0 0 226 217 443 

Secteur / cluster Sécurité alimentaire - Assistance alimentaire 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Retournés 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Déplacés internes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Communautés d'accueil 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

Autres personnes touchées 41 160 39 125 38 030 38 185 156 500 38,675 36,889 31,711 30,115 137,390 

Total 41 160 39 125 38 030 38 185 156 500 38,675 36,889 31,711 30,115 137,390 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 205 195 190 190 780 365 383 298 314 1,360 
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5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

 
Concernant l’assistance nutritionnelle, 44,676 accompagnants des enfants pour la prévention et la prise en charge de la 
malnutrition aigüe modérée ont pu bénéficier de conseils pour améliorer leurs pratiques nutritionnelles et recevoir des 
sensibilisations sur le WASH et l’hygiène alimentaire. 

 
 

6. Cadre de résultats du projet CERF 

Objectif du projet 
Assistance alimentaire d’urgence et nutritionnelle en réponse à la sécheresse dans les Districts en IPC4 
au Sud de Madagascar 

 

Résultat 1 Assurer un profil de consommation alimentaire adéquate pour les ménages ciblés par le projet 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Sécurité alimentaire - Assistance alimentaire 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 Nombre de personnes recevant 
l’assistance alimentaire par 
transfert monétaire 

156,500 137,390 Rapport de distribution 
MVola et Partenaires 
coopérants 

Indicateur 1.2 Montant d’argent distribué aux 
bénéficiaires (USD) 

2,490,961 2,736,298.7 Système WINGS du 
PAM en cohérence 
avec les rapports de 
distribution 

Explication du résultat et de la variation de 
l’indicateur   

Le nombre des bénéficiaires du transfert monétaire a été inférieur à la 
prévision (87,7% du nombre prévu) due à la fonctionnalité des marchés 
et la coordination avec le Gouvernement à travers le Fonds 
d’Intervention pour le Développement (FID). Le PAM est intervenu dans 
les communes où les marchés sont fonctionnels et sans 
chevauchement avec les interventions du FID. Au lieu de faire un 
transfert de trois mois, le transfert a pu être fait sur quatre mois à cause 
d'une plus grande disponibilité des fonds à transférer aux bénéficiaires 
(2,736,299 USD contre 2,490,961 USD planifié) à la suite d’une 
réduction des coûts de mise en œuvre à l’interne du PAM. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Contractualisation avec les partenaires PAM 

Activité 1.2 Ciblage des ménages et enregistrement SCOPE PAM 

Activité 1.3 Distribution gratuite ciblée d’argent couplée à des 
sessions de communication pour le changement de 
comportement social 

MVOLA avec l’appui des partenaires coopérants, 
dont GRADE, FITAHIA, TOMPY, MAHAFALY 
MANDROSO (MMDS), Taratra sy Endriky ny 
Fampandrosoana (TEF), Conseil Diocésaine pour le 
Développement (CDD), Young Progress Association 
(YPA) 

Activité 1.4 Suivi post-distribution (PDM) PAM 
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Résultat 2 
16,630 enfants de 6-59 mois malnutris aigus modérés ont reçu une prise en charge de qualité tandis que 
25,040 enfants âgés de 06 à 59 mois ont pu bénéficier d’une assistance pour la prévention de la 
malnutrition aigüe. 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui ☐   Non ☒ 

Secteur / cluster Nutrition 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 Percentage d’ taux de guérison 
dans les PECMAM 

70% 88.6%  Système MODA du 
PAM à partir des 
rapports des 
partenaires coopérants 

Indicateur 2.2 Percentage d’taux d’abandons 
dans les PECMAM 

15% 4,19% Système MODA du 
PAM à partir des 
rapports des 
partenaires coopérants 

Indicateur 2.3 Percentage de couverture des 
enfants de moins de 2 ans 

70% 90% Système MODA du 
PAM à partir des 
rapports des 
partenaires coopérants 

Indicateur 2.4 N.2a Nombre de personnes 
souffrant de malnutrition aiguë 
modérée inscrites à un 
programme d''alimentation 
complémentaire(enfants de 6-59 
mois). 

16,630 18,518 COMET/Rapports de 
distribution des 
partenaires coopérants 

Indicateur 2.5 N.1 Nombre de personnes 
bénéficiant d''une alimentation 
complémentaire ciblée (enfants 
de 6-23 mois). 

25,040 26,158 COMET /Rapports de 
distribution des 
partenaires coopérants 

Explication du résultat et de la variation de 
l’indicateur   

Extension de couverture PECMAM à travers les équipes mobiles des 
ORN ayant permis de traiter 1,888 enfants MAM supplémentaires. Pour 
la PREVMA, les ressources disponibles ont permis d’acheter plus de 
vivres que prévus à cause du prix réduit sur les marchés au moment de 
l’achat : 146.105 MT de LNS-MQ acheté au lieu de 112.68 mt planifié, 
d’où le nombre plus élevé des bénéficiaires. 

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Achat des intrants nutritionnels PAM 

Activité 2.2 Prise en charge de la malnutrition aiguë modérée 
couplée à des sessions d’éducation nutritionnelle et 
de démonstration culinaire 

ORN/ACF/PAM 

Activité 2.3 Prévention de la malnutrition aiguë chez les enfants 
de 6 à 23 mois des ménages vulnérables combinée 
aux transferts monétaires 

Partenaires coopérants du PAM en combinaison 
avec le transfert monétaire : Groupement d’Appui et 
Action pour le Développement (GRADE), FITAHIA, 
TOMPY, MAHAFALY MANDROSO (MMDS), Taratra 
sy Endriky ny Fampandrosoana (TEF), Conseil 
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Diocésaine pour le Développement (CDD), Young 
Progress Association (YPA)]  
 

 
 

7. Programmation efficace 
Le CERF attend des partenaires qu'ils intègrent et tiennent dûment compte des questions transversales telles que la redevabilité envers 
les personnes affectées (AAP), la protection contre l'exploitation et les abus sexuels (PSEA), les personnes handicapées (PwD), la 
centralité de la protection ainsi que le genre et l'âge. En outre, le Coordonnateur des Secours d'Urgence (ERC) a identifié q.  

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP):  

Le PAM et ses partenaires ont adopté une approche participative visant à impliquer toutes les parties prenantes, y compris 
les personnes affectées dans la conception et la mise en œuvre du projet. Le projet CERF a été conçu sur la base des 
résultats des évaluations multisectorielles rapides et approfondies menées à travers des focus groups et des enquêtes auprès 
des populations affectées. Avant de démarrer le projet, des assemblées générales au niveau des Fokontany cibles étaient 
organisées pour les informer du projet, des objectifs, des procédures de mise en œuvre et de suivi ; et voir avec les 
communautés comment elles pourront être impliquées dans la gestion du projet tout en respectant la parité homme et femme, 
et les aspects liés au genre. 
Le Post-Distribution Monitoring (PDM) a aussi permis aux bénéficiaires et non-bénéficiaires de s’exprimer sur leur 
appréciation sur l’assistance fournie en termes d’efficacité, efficience et qualité. Le PAM a réalisé deux PDM en février 2022 
et en août 2022.  
Selon les deux PDM : 

 80 % des ménages enquêtés (bénéficiaires et non-bénéficiaires) ont participé à la liste de validation communautaire 
en février 2022 et 89,6 % en août 2022. 

 Satisfaction sur le processus de ciblage et de sélection des bénéficiaires : 83% en février 2022 et 95% en août 2022  

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

Le PAM a valorisé les différents types de mécanisme de plaintes et de retour d’information suivants : 
- Ligne verte 
- Comités de plainte et de réconciliation communautaires 
- Autorités locales 
- Partenaires  
- Bureaux terrains et antennes du PAM 

 
De décembre 2021 à juillet 2022, 1,500 appels ont été reçus de la ligne verte. 85% de ces appels concernent une demande 
d’informations sur les dates de distribution et des plaintes venant des non-bénéficiaires qui demandent une révision du taux 
de couverture, des critères de ciblage et de les considérer parmi les bénéficiaires. Les plaignants sont en majorité des 
hommes, ce qui démontre un faible accès des femmes à la téléphonie mobile.   
Les mères et accompagnateurs des enfants malnutris ont été impliquées dans la mise en œuvre et le suivi des programmes 
de nutrition à cause de leur participation active et massive pendant les jours de dépistage et de prise en charge de leurs 
enfants malnutris. Toutes les informations sur le numéro vert, la ration et les droits de chaque enfant sont affichés au niveau 
des sites communautaires. Les discussions de groupe organisées périodiquement par les agents communautaires avec les 
mères/accompagnateurs des enfants ont permis au PAM et aux ORN d’obtenir des informations qualitatives à propos de la 
qualité, des impacts et des points à améliorer du programme.   
 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 
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Une formation des partenaires et des staffs du PAM sur la PSEA a été menée en collaboration avec la task-force nationale 
PSEA et le Secteur Protection en novembre 2021 et renouvelé en mars 2022. Les communautés ont été également 
sensibilisées sur la PSEA et la possibilité pour eux de dénoncer les cas à travers le mécanisme de plaintes en place.  
Jusqu’à maintenant, le PAM n’a pas reçu des plaintes concernant la PSEA dans le cadre de ses programmes. La PSEA est 
inclus dans les clauses de l’accord avec les partenaires et le PAM applique la tolérance zéro en cas de cas confirmés 
d’exploitation et abus sexuels. 
 

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

La priorisation des ménages tenait compte de la présence de critères de vulnérabilité individuelle de ses membres comme 
les femmes chefs de ménage, les femmes enceintes/allaitantes, les enfants de moins de 5 ans vulnérables à la malnutrition 
aigüe et/ou malnutris quel que soit le sexe, les jeunes filles de 10 à 17 ans vulnérables à l’exploitation et abus sexuels ainsi 
que les personnes handicapées et les personnes âgées. La valeur du transfert monétaire est sensible à la nutrition pour 
permettre aux ménages de se procurer des aliments nutritifs pour les enfants et les femmes enceintes et allaitantes.  
Par rapport au premier PDM de février 2022, le leadership et la prise de décision des femmes dans l'utilisation de l'aide 
alimentaire continuent de s'améliorer. Selon le PDM d'août 2022, 72% des ménages ont déclaré que la prise de décision sur 
l'utilisation de l'assistance revenait aux femmes (vs. 59% février 2022), 12,3% des ménages ont déclaré que la prise de 
décision revenait aux hommes (vs. 11,1% février 2022). 2022), avec 15,5% des ménages prenant des décisions 
collectivement (vs. 29,8% février 2022). 
Le PDM d'août 2022 a montré que 45,5 % des bénéficiaires sont des ménages dirigés par des femmes composés de femmes 
enceintes et allaitantes (PLW) ainsi que des femmes célibataires qui sont les plus vulnérables aux chocs. La parité entre les 
sexes a été assurée pendant la mise en œuvre du projet. Le comité communautaire pour le ciblage, les plaintes et les retours 
d’information comprenait 50% d'hommes et 50% de femmes parmi les participants au projet. Aucune discrimination n'a été 
signalée au cours du projet : les femmes et les hommes ont été également encouragés à assister aux séances d'éducation 
nutritionnelle et de communication pour le changement de comportement. 51% du total des bénéficiaires ont participé à ces 
séances, dont une grande proportion de femmes (plus de 70%). 
 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Le projet tient compte des besoins essentiels et de l’inclusion des personnes en situation d’handicap. La présence d’une 
personne handicapée dans le ménage constitue un critère de priorisation. Ils sont également prioritaires dans la file d’attente 
pour les distributions à travers une file spécifique. Les personnes qui ne peuvent pas venir aux sessions de distribution à 
cause de leur handicap peuvent se faire représenter par procuration pour récupérer leurs rations. Le pourcentage de 
personnes handicapées parmi les bénéficiaires est de 0,99%. 
Les enfants malnutris en situation d’handicap sont suivi de près par les agents communautaires à travers des visites à 
domicile dans la mesure où leurs déplacements vers les sites communautaires s’avère difficile (accès géographique, peur de 
discrimination). 
 

f. Protection : 

En matière de protection, le PAM avec ses partenaires a mis en œuvre plusieurs actions dont :  
 L’identification avec les bénéficiaires des sites de distribution sécurisés non loin des zones d’habitation afin d’éviter 

les éventuelles attaques des bénéficiaires au retour, de ne pas consommer leur temps de travail et éviter que les 
lemmes seules ne parcourent un long trajet pour transporter leurs vivres. 

 La collaboration avec les autorités locales pour assurer la sécurité des distributions avant, pendant et après. Dans 
le cadre du projet CERF, aucun incident de sécurité n’a été rapporté pendant les sessions de distributions. 

 La mise en place des ombrages et d’eau potable pendant les sessions de distribution, raccourcissement de temps 
d’attente à moins de trois heures, utilisation de files pour les femmes enceintes, allaitantes ou avec des enfants, les 
vieillards et les personnes handicapées. 
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 L’application des mesures de protection contre la Covid-19 pendant les distributions. 
 

g. Éducation : 

n/a 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Oui, le PTM est un composantOui, le 
PTM est un composant  

Oui, le PTM est un composantOui, le 
PTM est un composant  

137,390 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 
cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 
doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

Les transferts monétaires ont eu comme objectifs de satisfaire les besoins alimentaires urgents des ménages en insécurité 
alimentaire aigüe et ont permis au PAM d’éviter une rupture de l’assistance pendant le pic de la soudure décembre 2021 – 
avril 2022 pendant lequel la situation alimentaire et nutritionnelle des ménages affectés par la sécheresse continuait de se 
dégrader. 
 
Selon les résultats du PDM en février 2022, 74% de l’assistance reçue est destinée à l’achat de denrées alimentaires, 
principalement les céréales/ tubercules, les légumes secs et un peu d’huile ; 10% pour l’achat de produits de première 
nécessité non alimentaire. Il est également à signaler qu’en moyenne 8% du cash reçu est utilisé pour les obligations sociales 
et remboursement de dette. A noter que ceci est assez élevé chez les ménages dirigés par les jeunes hommes. 
 

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 
(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

Transfert monétaire 
inconditionnel 

137,390 US$ 2,736,298,7 Sécurité alimentaire - 
Assistance alimentaireSécurité 
alimentaire - Assistance 
alimentaire 

Sans 
restrictionSans 
restriction 

 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

Titre Lien web / source 

Déploiement 
hélicoptère au 
Sud 

https://www.facebook.com/WFPMadagascar/photos/pcb.1502874153460413/1502868113461017/ 
https://twitter.com/PamMadagascar/status/1511269547168382979 
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Assistance 
alimentaire au 
Sud – histoire 
d’une bénéficiaire 
Céline, habitant à 
Bekily 

https://www.facebook.com/WFPMadagascar/photos/a.231794983901676/1474403649640797/ 
https://twitter.com/PamMadagascar/status/1495745043981914118 

 

 

 

3.5 Rapport du projet 21-UF-WHO-020 

1. Information sur le projet 

Agence : WHO Pays :  Madagascar 

Secteur / cluster : Santé Code du projet : 21-UF-WHO-020 

Titre du projet :  
Accès aux soins de santé intégrés pour les plus vulnérables et l’alerte précoce et réponse aux urgences de santé 
publique au Grand Sud de Madagascar 

Date de début : 27/08/2021 Date de fin : 26/08/2022 

Révisions : Extension sans cout � Redéploiement des fonds � Reprogrammation � 

Fi
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Montant total des besoins du secteur pour répondre à l’urgence : 

DIRECTIVE : Chiffre pré-rempli issu du document d’application. 
US$ 6 350 000 

Financement total reçu pour la réponse sectorielle de l’agence à l’urgence en 
cours : 

DIRECTIVE : Indiquez le montant total reçu à ce jour par rapport au total indiqué 
ci-dessus. Il doit être identique à ce qui est enregistré sur le service de suivi 
financier (FTS). Cela devrait inclure le financement de tous les donateurs, y 
compris le CERF. 

US$ 0 

Montant reçu du CERF : US$ 500 000 

Total des sous-subventions du CERF transférées aux partenaires de mise en 
œuvre :  

DIRECTIVE : Veuillez assurer que les chiffres indiqués ici sont cohérents avec ceux 
indiqués à l'annexe 1. 

US$ 184,587 

Partenaires gouvernementaux  US$ 156,354 

Partenaires ONG internationale US$ 0,00 

Partenaires ONG nationale US$ 28,233 

Croix Rouge / Croissant Rouge  US$ 0,00 

 

2. Résumé des résultats obtenus  

Le fond CERF a permis à l’OMS et ses partenaires de fournir 52,508 consultations externes auprès de la population de 
quatre districts du Grand Sud (Beloha, Bekily, Amboasary et Ambovombe) entre le mois de novembre 2021 et le mois d’août 
2022.  
Environ 13,358 enfants de moins de 5 ans ont été vaccinés. Un dépistage de la malnutrition a été fait sur 11,003 enfants, 
dont 768 enfants atteints de MAM ont été référés au niveau des CRENAM, 74 enfants présentant une MAS avec complication 



 

. 

et référés au niveau des CRENI. Près de 4,264 femmes enceintes et allaitantes ont reçu des soins de santé dont 1,710 
femmes qui ont pu réaliser leurs consultations prénatales. Des soins de santé ont été également fournis à 1,916 personnes 
âgées. En collaboration avec le ministère de la Santé du niveau central et régional, 206 agents de santé ont été formés sur 
la prise en charge de la malnutrition et la prise en charge intégrée des maladies de l’enfant (PECMA/PCIME).  
Pour refoncer la surveillance des maladies, 214 agents (174 personnels de CSB publics et privés, 5 personnels des 
CHRR/CHRD, 15 points focaux de districts et de régions, 4 points focaux de régions) ont été formés sur la Surveillance 
intégrée des maladies et riposte et la Surveillance épidémiologique intégrée à base électronique (SIMR/SEIE). Deux 
responsables TIC ont été formés sur la maintenance et la fonctionnalité des tablettes pour cette surveillance électronique. 
Pour assurer le fonctionnement optimal de la surveillance électronique, 179 centres de santé ont été dotés de 188 tablettes 
et Powerbank.  

 

3. Modifications 

Dans la planification initiale des activités de renforcement de la surveillance des maladies au niveau communautaire, une 
rubrique a été programmée pour doter les agents communautaires en crédit de communication pour une période de 12 mois. 
Cette dotation n’a pas pu être mise en œuvre du fait qu’une grande majorité des agents communautaires ne disposent pas 
d’outils de communication (téléphone). La dotation d’outils en communication n’a pas été incluse dans la planification initiale 
ayant empêché la mise en œuvre de cette activité. Pour assurer une remontée des informations au niveau communautaire, 
le Ministère a mis en place le rapport de surveillance hebdomadaire (RSH) pour collecter les informations. Le Comité de 
Santé (COSAN) au niveau de chaque Commune sous le lead du Maire et du Chef CSB et les APART, a servi de ce 
mécanisme de collecte, entre autres des informations sanitaires auprès de la communauté.  
 



 

* Les chiffres représentent les meilleures estimations des personnes directement soutenues par le financement du CERF. La ventilation par sexe et âge représente les femmes et les hommes de 18 ans et plus, les filles et les 
garçons de moins de 18 ans. 

4. Nombre de personnes assistées directement grâce au financement du CERF au niveau du projet * 

 
Secteur / cluster Santé 

 Prévu Atteint 

Catégorie Femmes  Hommes Filles  Garçons Total  Femmes  Hommes Filles  Garçons Total 

Réfugiés 0 0 0 0 0      

Retournés 0 0 0 0 0      

Déplacés internes 0 0 0 0 0      

Communautés d'accueil 0 0 0 0 0      

Autres personnes touchées 6 125 0 24 500 24 500 55 125 4,264  24 604 23 640 52 508 

Total 6 125 0 24 500 24 500 55 125 4,264  24 604 23 640 52 508 

Personnes handicapées (PwD) sur le total 

 459 0 1 838 1 837 4 134 125  862 929 1,916 

 
 
 
 
 



 

   

5. Personnes indirectement ciblées par le projet  

Les kits IEHK acquis dans ce projet étaient constitués de différents modules de médicaments dont des médicaments à usage 
hospitalier et des médicaments à usage communautaire. Les modules à usage hospitalier ont été ainsi dotés aux centres 
hospitaliers de référence des districts d’intervention. Ces médicaments ont permis la couverture de prise en charge et de 
traitement de 295,249 personnes desservies par ces formations sanitaires.  

 
 

6. Cadre de résultats du projet CERF  

Objectif du projet 
Fournir des soins de santé intégrés et assurer l’alerte précoce aux cas de MAS et MAM, aux maladies à 
recrudescence et autres urgences sanitaires afin de réduire la morbidité et la mortalité chez les plus vulnérables. 

 

Résultat 1 Coordination de la riposte au KERE pour le secteur Santé renforcée 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui �   Non 	 

Secteur / cluster Santé 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 1.1 Plan de riposte disponible pour le 
Secteur Santé pour chaque 
Région/District 

4 

4 

Rapports de missions et 
fiches de présence lors 
de l’atelier d’élaboration 
des plans  

Indicateur 1.2 Nombre de réunions du groupe 
sectoriel Santé tenues 

9 
7 

Procès-verbaux de 
réunions  

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  La réunion du groupe sectoriel a été réalisé après l’activation du cluster santé 
en janvier 2021. La réunion était réalisée mensuellement, mais il était difficile 
de réunir les membres de sous cluster compte tenu de la situation d’urgence 
pendant cette période.  

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 1.1 Organiser un atelier pour la redynamisation du Secteur 
santé 

Global Health Cluster, OMS  

Activité 1.2 Elaborer le plan de riposte à la crise de malnutrition pour 
le secteur Santé et pour chaque district 

DSRP, OMS  

Activité 1.3 Organiser des réunions mensuelles du Secteur Santé 
(L’OMS, en tant que Co-lead du Groupe sectoriel Santé. 
Il est nécessaire de pouvoir appuyer la coordination des 
interventions et l’harmonisation des appuis des 
partenaires pour permettre une bonne visibilité et une 
réponse efficace, devant le fait que les réponses à cette 
sècheresse seront mises en œuvre dans un contexte 
d’epidemies telle que le paludisme et la COVID-19. Ce 
cadre va permettre de pouvoir converger les points de 
vue et assurer la complémentarité des efforts des 
acteurs pour arriver à bien faire face aux défis du secteur 
et y apporter une réponse bien coordonnée) 

Ministère de la santé publique, OMS  

 

Résultat 2 Urgence sanitaire détectée et maîtrisée promptement 



 

   

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui �   Non 	 

Secteur / cluster Santé 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 2.1 Nombre de formations tenues 
SIMR/SEIE pour chaque niveau 
(Une formation pour les EMAR et 
EMAD 4 formations par les EMAD 
pour les CSB, 87 formations faites 
par les CSB à l’endroit des AC) 

87 
2 formations 
tenues dont une 
formation par région  
 

Rapport de formation, 
fiche de présence 

Indicateur 2.2 Pourcentage de tablettes et 
powerbanks disponibles et 
fonctionnels 

100% 100% des tablettes 
des Formations 
Sanitaires dans les 2 
régions sont 
fonctionnelles dont  
188 tablettes et 
powerbanks 
disponibles fournis aux 
179 pour CSB/CHRD 
et 5 pour EMAD, 2 
EMAR, 2 TIC 

Rapport de formation, 
fiche de présence 

Indicateur 2.3 Nombre d’agents formés sur le 
dépannage et la fonctionnalité des 
tablettes (2 agents formés pour les 
2 Régions8 agents formés pour les 
4 districts) 

10 10  
(2 responsables TIC 
régionaux formés : 1 
par région et 8 
responsables au 
niveau des 4 districts) 
 

Rapport de formation, 
fiche de présence  

Indicateur 2.4 Proportion (percentage) d’AC ayant 
été dotés de crédits téléphoniques 

80 
0  

Indicateur 2.5 Proportion (percentage) d’alertes 
cas de MAS/MAM et pour autres 
urgences sanitaires détectées dans 
les 48 heures 

80 
 54% 
 

Rapport USM ASOS 

Indicateur 2.6 Proportion (percentage) d’alertes 
investiguées et adressées dans les 
72 heures 

80 
75% 

Fiche d’alerte et 
d’investigation disponible 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  Pour l’indicateur 2.1. L’indicateur initial se rapportait à donner des formations 
en SIRM/SEIE à l’équipe des deux DRSP et des quatre SDSP ainsi que 87 
formations sanitaires, qui vont assurer la formation des AC. Dans la mise en 
œuvre, sur base des exprimés par les DRSP et SDSP, la formation a été 
étendue aux agents de santé des formations sanitaires dans les 4 districts. La 
formation a touché 214 agents de santé formés dont :  
4 Points focaux de la région (2 par région) 
2 responsables TIC des régions (1 par région) 
15 EMAD (3 par district) 
2 CHRR 
3 CHRD 
146 CSB publics 
28 CSB privés  
Pour la formation des Agents Communautaires, la mise en œuvre de cette 
activité a été financée par un fond propre de l’agence du fait que le budget 



 

   

alloué à l’ensemble des activités n’a pas été suffisant du fait de l’augmentation 
du nombre d’agents de santé qui ont reçu la formation sur la SIMR/SEIE.  
Pour l’indicateur 2.4. Dans la planification initiale des activités de 
renforcement de la surveillance des maladies au niveau communautaire, une 
rubrique a été programmée pour doter les agents communautaires en crédits 
de communication pour une période de 12 mois. Cette activité n’a pas pu être 
mise en œuvre du fait qu’une grande majorité des agents communautaires ne 
disposent pas d’outils de communication (téléphone). La dotation d’outils en 
communication n’a pas été incluse dans la planification initiale ayant empêché 
la mise en œuvre de cette activité. La non-réalisation de cette activité explique 
la valeur de la proportion des alertes sanitaires de 54% au lieu de la cible de 
80%  

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 2.1 Assurer la formation en cascade SIMR depuis le niveau 
Régional jusqu’au niveau communautaire 

DVSSER et Surveillance de l’OMS  

Activité 2.2 Assurer la disponibilité et la fonctionnalité de toutes les 
tablettes et accessoires des FS, des districts et des 
Régions 

DVSSER et Surveillance de l’OMS 

Activité 2.3 Former un agent par région et deux agents par district 
pour le dépannage et le suivi du fonctionnement optimal 
des tablettes 

DEPSI et Surveillance de l’OMS  

Activité 2.4 Doter les AC de crédits téléphoniques Non réalisée  

Activité 2.5 Assurer la détection précoce des cas de MAM/MAS et 
urgences sanitaires 

CSB, Unités de soins mobiles  

Activité 2.6 Conduire l’investigation précoce et la riposte à toute 
urgence sanitaire 

 EMAR/EMAD, OMS 

 

Résultat 3 Mortalité au niveau des CRENI/CRENAS/CRNM en baisse 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui �   Non 	 

Secteur / cluster Santé 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 3.1 Proportion (pourcentage) d’agents 
de santé formés sur la prise en 
charge médicale des cas de 
MAS/MAM, PCIME (185/206 soit 
90%) 

90 
100% 
(206 agents de santé 
formés)  

Rapport de mission et 
fiche de présence  

Indicateur 3.2 Proportion (pourcentage) de cas de 
MAS/MAM avec des pathologies 
associées pris en charge 
gratuitement au niveau des CRENI, 
CRENAS, CRNM 

90 

 38,97 
 

District Health Information 
Software (DHIS2), 
Rapport Mensuel des 
Activités, Système de 
Surveillance Nutritionnel  

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  Pour la formation des agents de santé en PECMA/PCIME, la cible initiale était 
de 90% des agents de santé dans les 4 districts soit 185 agents de santé. Lors 
de la planification de la formation, du fait que l’ensemble des agents de santé 
de ces districts, n’ont pas encore bénéficié de la formation sur le nouveau 
protocole PECMA/PCIME, il a été décidé avec les DRSP d’inclure tous les 
agents de santé des CSB des districts concernés.  



 

   

 
Concernant l’indicateur 3.2, une proportion de 38,97% a été atteinte par 
rapport au 90% fixée dans la planification initiale. Ce résultat peut être expliqué 
par une incapacité des parents à rejoindre les centres de réhabilitation 
nutritionnel faute de moyens financiers. Bien que le dépistage soit réalisé au 
niveau communautaire et de façon systématique au niveau des formations 
sanitaires et les prises en charge gratuites, le référencement des enfants 
dépistés reste difficile d’accès pour les parents en l’absence d’un mécanisme 
de prise en charge d’un accompagnant de l’enfant. 
  

Activités Description  Mise en œuvre par 

Activité 3.1 Former les agents de santé sur la prise en charge des 
cas de MAS/ MAM, PCIME et les interventions 
essentielles de prévention de la malnutrition 

EMAR/EMAD/OMS 

Activité 3.2 Assurer la prise en charge médicale gratuite des cas de 
MAS et MAM dans les centres de réhabilitation 
nutritionnelle (CRENI, CRENAS, CRNM etc) 

CSB, Unités de soins mobiles  

 

Résultat 4 Morbidité et mortalité en baisse chez les moins de 5 ans 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui �   Non 	 

Secteur / cluster Santé 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 4.1 Percentage de Kits de médicaments 
et d’intrants d’urgence acquis 
rapportés aux besoins prioritaires 
(12 kits d’urgences IEHK) 

100 

100 Bon de livraison  

Indicateur 4.2 Proportion des vulnérables (enfants 
de moins de 5 ans et de personnes 
handicapées reçus) ayant bénéficié 
des soins de santé intégrés gratuits 
dans les formations sanitaires, dans 
les sites de dépistage nutritionnel et 
à travers les cliniques mobiles - 
80% (68 064 sur 85 890) 

80 

 

32%  
Rapport d’activité USM 
ASOS 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  Pour l’indicateur 4.2, 21 883 personnes vulnérables ont bénéficié de soins de 
santé dans les 4 districts d’intervention, équivaut à une proportion de 32% des 
cibles fixées à 68,064 représentants les cibles des populations vulnérables 
dans l’ensemble des 4 districts. Cette proportion atteinte de 32% s’explique 
par une surestimation initiale des cibles sans avoir tenu compte des autres 
unités de soins mobiles qui couvrent également les districts concernés. Une 
coordination des unités de soins mobiles déployées a été menée sous la 
direction des DRSP et des médecins inspecteurs pour répartir les communes 
d’intervention entre les unités de soins mobiles, ce qui a réduit le nombre de 
cibles de populations vulnérable passant de 68,064 à 35,405. En prenant les 
35,405 personnes vulnérables comme baseline, la proportion de personnes 
atteintes est de 61.8%.  

Activités Description  Mise en œuvre par 



 

   

Activité 4.1 Acquérir des kits de médicaments et d’intrants d’urgence 
adaptés aux besoins des formations sanitaires, des 
cliniques mobiles, et des CRENI/CRENAS/CRNM 

OMS  

Activité 4.2 Fournir des paquets de soins de santé intégrés gratuits 
au niveau des formations sanitaires, dans les sites de 
dépistage nutritionnel et à travers les cliniques mobiles 
pour les zones difficiles d’accès et prioritaires aux 
enfants de moins de 5 ans et aux personnes 
handicapées 

Centres de santé  
Cliniques mobiles OMS   

 

Résultat 5 Baisse de la mortalité maternelle 

Le résultat prévu a-t-il été modifié par une reprogrammation après la phase d'application ?      Oui �   Non 	 

Secteur / cluster Santé 

Indicateurs Description Valeur cible Valeur atteinte Source de vérification 

Indicateur 5.1 Proportion de femmes enceintes 
reçues ayant bénéficié des soins de 
santé intégrés gratuits dans les 
formations sanitaires, à travers les 
cliniques mobiles ou d’autres 
plateformes - 80% (4900 sur 6125) 

80 

69.5  Rapport d’activités 

Indicateur 5.2 Proportion de femmes allaitantes 
reçues ayant bénéficié des soins de 
santé intégrés gratuits dans les 
formations sanitaires, à travers les 
cliniques mobiles ou d’autres 
plateformes - 80% (4900 sur 6125) 

80 

50.1 Rapport d’activités 

Explication du résultat et de la variation de l’indicateur  Indicateur 5.1. Le non atteint de l’objectif de 80% peut être expliqué par le 
manque de sensibilisation des femmes pour achever les 4 consultations 
prénatales exigées par le protocole de prise en charge des femmes enceintes. 
Une réduction de 40% a été observée entre la première consultation à la 
quatrième consultation, en valeur absolue de 1,710 à 685.   

 
 

7. Programmation efficace 

a. Redevabilité envers les personnes affectées (AAP) 5 : 

Les interventions ont pris en compte les besoins des populations affectées formulées à la suite d’une analyse situationnelle 
sur le terrain que l’équipe de l’OMS a conduite en juillet et août 2021. Des membres des communautés bénéficiaires 
participent également au Comité de Santé établi au niveau de chaque Commune sous le lead du Maire et du Chef CSB. Ce 
comité s’assure de la planification et du suivi de toutes les activités de santé menées au niveau de leur communauté, 

 
5 Le AAP et le PSEA font partie intégrante des engagements de l'IASC et sont donc obligatoires pour la conformité de toutes les agences et partenaires des 

Nations Unies. Les agences n'ont pas nécessairement besoin de mettre en place de nouveaux mécanismes AAP et PSEA pour les projets CERF si des 
mécanismes fonctionnels sont déjà en place. Pour plus d'informations, veuillez référer aux engagements de l'IASC AAP. 



 

   

s’impliquer dans le fonctionnement de la surveillance communautaire en collaboration avec les agents communautaires qui 
servent également de relais avec la population. 
  

b. Mécanismes de retour d'information et de plainte d’APP : 

Durant la période de mise en œuvre des activités, des mécanismes de retro-information ont été mis en place à travers le 
Comité Santé (COSAN). L’OMS, à travers les districts sanitaires et les formations sanitaires (chefs CSB), reçoit des 
informations sur le compte rendu des réunions de Comité Santé. De plus, le contact de point focal OMS au niveau de la 
région est partagé avec l’équipe de CSB et président de Comité Santé pour la communication d’informations en temps réel. 
Les informations sont accessibles et le COSAN participe au suivi de la mise en œuvre du projet. 
 

c. Prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PSEA) : 

[Dans la cadre de la prévention de l’exploitation et des abus sexuels, parmi les rôles du réseau d’agents communautaires  et des agents 
de santé, figure le signalement des cas de plaintes liées à l’exploitation et aux abus sexuels (PSEA)  

d. Focus sur les femmes, les filles et les minorités sexuelles et de genre, y compris la violence sexiste : 

Les femmes enceintes et allaitantes et les filles de moins de 5 ans ont été bénéficiaires des interventions du projet. Le reste 
fait partie des bénéficiaires indirectes. Les paquets offerts dont principalement les soins de santé, la promotion et la prestation 
en planification familiale ont contribué à l’autonomisation des femmes. Le réseau d’agents communautaires impliqués dans 
la surveillance a servi de plateforme pour la sensibilisation sur l’égalité de sexes et le signalement de toute forme de 
discrimination, et de violences à l’endroit des femmes et de jeunes filles.  
 

e. Personnes handicapées (PwD) : 

Les activités mises en œuvre par l’OMS et ses partenaires ont assuré une prise en charge gratuite de toutes les personnes 
en situation de handicap qui viennent pour les consultations et qui ont bénéficié de paquets sanitaires promotionnels. Toute 
forme de violence envers les personnes en situation de handicap est signalée à travers un dispositif de surveillance 
communautaire et le cas signalé peut être traduit devant les autorités compétentes pour une prise en charge par les Agences 
et les Organisations ayant spécifiquement le mandat. Enfin, les services mobiles ont été rapprochés des bénéficiaires pour 
leur faciliter l’accès et limiter les contraintes des déplacements 

f. Protection : 

Les interventions sanitaires aussi bien curatives que préventives et promotionnelles fournies aux personnes affectées et à 
risque ont contribué à leur protection. Les populations vulnérables ayant acquis une bonne santé physique seront à même 
de se protéger physiquement contre toute forme d’agressions ou de violences et du point de vue économique, et être en 
mesure de travailler pour assurer leur subsistance. 

g. Éducation : 

n/a 

8. Programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat 

Utilisation de programme de transferts monétaires (PMT) / de bons d’achat : 



 

   

Prévu Atteint Nombre total de personnes recevant l’assistance 

Non  Non n/a 

Si non, veuillez expliquer pourquoi les transferts monétaires / les bons d’achat n’ont pas été pris en compte. Lorsque cela est possible, 
cet programme doit être considérée comme une option de réponse par défaut, et les transferts monétaires à objectifs multiples (MPC) 
doivent être utilisées dans la mesure du possible. 

Si oui, notez brièvement comment les transferts monétaires / les bons d’achat sont utilisée, en soulignant l'utilisation des transferts 
monétaires à objectifs multiples (MPC), et si des liens avec les systèmes de protection sociale existants ont été explorés. 

[Paiement des indemnités des agents ministère de la Santé publique par mobile money directement à chaque bénéficiaire] 
Prestataires : bons de commande signé par l’OMS (paiements dans le délai de 30 jours après les prestations de services) 

Paramètres de modalité PMT / de bons d’achat : 

Activité spécifique 
(y compris le # d'activité du 
cadre de résultats ci-dessus) 

Nombre de 
personnes  

Valeur du cash 
(US$) 

Secteur / cluster Restriction 

 

 

9. Visibilité des activités financées par le CERF 

DIRECTIVE (à effacer avant la soumission du rapport) :  Veuillez lister les liens vers des publications sur les réseaux sociaux (Twitter, 
Facebook, Instagram, etc.), des vidéos et / ou des exemples de réussite, des évaluations ou d'autres types de rapports sur les sites web 
de l'agence couvrant les activités financées par le CERF dans le cadre de ce projet. 

Titre Lien web / source 

OMS Madagascar renforce son 
engagement pour servir les plus 
vulnérables en appuyant les 
activités de proximité auprès des 
communautés  

https://m.facebook.com/story.php?story_fbid=pfbid02us8VkujXNq6ZGM
QS5cC3ZFtvjmCGuPMh47SqEudceVdGZJs31bjViS58FenwL7n8l&id=5
08853992638334&mibextid=Nif5oz 

L’appui de l’OMS dans la réponse à 
la crise de malnutrition dans le 
Grand Sud  

https://m.facebook.com/story.php?story_fbid=pfbid02nbuYHDinetscwf1
7bMgVFjVozXwhe9Dz2fCDpUKLfPnnTHGNsVTE3YD1e2XtHUbql&id=
508853992638334&mibextid=Nif5oz 

Bulletin n°4 du Cluster santé 
Madagascar  

https://www.humanitarianresponse.info/en/operations/madagascar/docu
ment/madagascar-bulletin-n%C2%B04-du-cluster-sant%C3%A9-juillet-
2022 

 

 

 

 

 

 

 



 

   

ANNEXE : FINANCEMENTS DU CERF TRANSFERES AUX PARTENAIRES DE MISE EN ŒUVRE 

 

Extended Name Acronym

21-UF-FAO-011 Agriculture FAO ORANGE MONEY 
MADAGASCAR

OMM Yes NNGO $20,919

21-UF-FAO-011 Agriculture FAO Young Progress YPA No NNGO $43,409
21-UF-FAO-011 Agriculture FAO CSA Amboasary CSAA No NNGO $48,986
21-UF-FAO-011 Agriculture FAO CSA Ambovombe CSAA No NNGO $63,107
21-UF-FAO-011 Agriculture FAO Association Ressources 

Vertes 
ARV No NNGO $72,257

21-UF-WFP-021 Food Assistance WFP ACTION CONTRE LA 
FAIM

ACF No INGO $7,399

21-UF-WFP-021 Food Assistance WFP AMPELAMITRAOKA AM No NNGO $3,353
21-UF-WFP-021 Food Assistance WFP ECAR DIOCESAINE 

POUR LE 
DEVELOPPEMENT 

CDD No NNGO $21,624

21-UF-WFP-021 Food Assistance WFP FITAHIA FT No NNGO $21,593
21-UF-WFP-021 Food Assistance WFP Groupement d’Appui et 

Action pour le 
Développement

GRADE No NNGO $16,584

21-UF-WFP-021 Food Assistance WFP MAHAFALY MANDROSO MMDS No NNGO $25,979
21-UF-WFP-021 Food Assistance WFP OFFICE REGIONAL 

POUR LA NUTRITION 
ATSIMO ANDREFANA

ORN ATSIMO 
ANDREFANA

No GOV $11,160

21-UF-WFP-021 Food Assistance WFP TARATRA SY ENDRIKY 
NY FAMPANDROSOANA

TEF No NNGO $2,930

21-UF-WFP-021 Food Assistance WFP TOMPY TM No NNGO $31,917
21-UF-WFP-021 Food Assistance WFP YOUNG PROGRESS 

ASSOCIATION
YPA No NNGO $14,712

21-UF-FPA-016 Health UNFPA Ministère de la Santé 
Publique

MINSANP Yes GOV $43,935

21-UF-FPA-016 Gender-Based Violence UNFPA Ministère de la Santé 
Publique

MINSANP Yes GOV $10,000

21-UF-FPA-016 Health UNFPA Fianakaviana Sambatra FISA Yes GOV $10,886

21-UF-FPA-016 Gender-Based Violence UNFPA Fianakaviana Sambatra FISA Yes NNGO $8,000
21-UF-FPA-016 Gender-Based Violence UNFPA Sampana Loterana 

momban 'ny 
Fahasalamana

SALFA Yes NNGO $91,708

21-UF-FPA-016 Gender-Based Violence UNFPA Ministère de la 
Population de la 
Protection Sociale et de 
la Promotion de la 
Femme

MPPSPF Yes GOV $9,796

21-UF-CEF-028 Child Protection UNICEF Direction regionale de la 
jeunesse et des sports 
Anosy

DRJS Anosy GOV $13,384

21-UF-CEF-028 Child Protection UNICEF Direction regionale de la 
jeunesse et des sports 
Atsimo Andrefana

DRJS Atsimo 
Andrefana

GOV $8,548

21-UF-CEF-028 Child Protection UNICEF Direction regionale de la 
jeunesse et des sports 
Androy

DRJS Androy GOV $24,195

21-UF-CEF-028 Child Protection UNICEF Direction regionale de la 
population, de la 
protection sociale et de la 
promotion de la femme 
Androy

DRPPSPF 
Androy

GOV $21,219

21-UF-CEF-028 Child Protection UNICEF Direction regionale de la 
population, de la 
protection sociale et de la 
promotion de la femme 
Anosy

DRPPSPF 
Anosy

GOV $9,609

21-UF-CEF-028 Child Protection UNICEF ONG Faravehivavy ONG 
Faravehivavy

NNGO $3,918

Partner 
Type

Total CERF Funds 
Transferred to 
Partner US$

Implementing Partner NameCERF Project Code Cluster/Sector Sub-grant made 
under pre-existing 

partnership 
agreement

Agency


